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Pour laLiberté individuelle
Par M. Albert CHENEVIER, docteur en droit.

Vous êtes tranquillement chez vous. On sonne.
On entre. On vous arrête. On vous met en prison.
On vous y laisse des jours, des mois. Puis, on
vous relâche sans un mot d'excusé, sans lin cen¬
time d'indemnité.
Alors, Vous vous rendez compte que là liberté

individuelle n'est pas une simple conception abs¬
traite, intéressante seulement pour les philosophes
et les juristes. Vous ressentez la plénitude de son
sens.

Pendant votre détention, vous aurez le loisir
amer de réfléchir aux garanties de cette liberté que
\ous n'avez pas assez aimée quand vous étiez
libre. Et vos réflexions vous mèneront à ceci :

Pour qu'il y ait liberté individuelle assurée, ilfaut :

i°'Dés lois qui la garantissent ;
2S Des magistrats qui appliquent ces lois.
De mauvaises lois avec de bons magistrats :

liberté précaire.
Mais de bonnes lois avec de mauvais magis¬

trats, c'est pire : liberté dérisoire.
Qu'est-ce qu'une bonne loi ? Il ne suffit pas

qu'elle édicté des dispositions sages et judicieu¬
ses ; il faut que;Ie ait une âme vivante. Nombre
de lois sages sont moines par désuétude. Il en est
d'excellentes qui furent mort-tiées i elles n'ont
jamais été appliquées. Qui donne aux lois une
âme vivante ? L'opinion , publique.
Et l'appui de l'opinion publique étaie aussi la

conscience du magistrat. Dans sa lutte contre les
forces foisonnantes de l'arbitraire, de l'injustice,il'faut que le juge se sente encouragé, soutenu,
entouré par la conscience publique.
Donc, troisième condition' pour que la liberté

individuelle sOit garantie une opinion publiqueattentive, consciente, aitnailt et comprenant la
liberté, frémissant et grondant dès "qu'on y porte,
atteinte.

*
* *

L'article g de la Distfarution de ipSg pose
ce principe :"toat homme doit être présumé-inno¬
cent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable.
Mais iî faut que la loi indique quelles formes

doivent être observées pour rechercher si cet
homme est coupable : c'est l'affaire de la : pro¬
cédure.
Deux graads systèmes s de iprocédure pénale :

le système accusatoire et le système inquisitorial.
Le problème de la liberté individuelle est en rela¬
tion étroite avec ces deux systèmes.
Le système accusatoire est te premier histori¬

quement. On le trouve chez les peuples anciens,
Grecs,-Romains, Germains. Perfectionne, il a été
conservé dans son principe, jusqu'à nos jours, par
l'Angleterre et les Etats-Unis.

Sa caractéristique est qu'il n'y a pas de Minis¬
tère public, pas de juge jouant un rôle actif dans
l'instruction, pas de procureur pour requérir." C'est
à celui qui se plaint d'un crime ou d'un délit h
faire, "à ses risques et périls, la preuve des faits
et à poursuivre la condamnation pénale du cou
pable. Ce débat qui s'engage entre le particulier
victime d'un vol, par exemple, et la personne in¬
culpée de ce vol, est gouverné par les mêmes règles
générales de procédure qu'un prpcès purement"
civil, sans caractère'pénal, Sur une question d'hy¬
pothèque ou de dommages et intérêts.
Insistons sur ce point.

En droit français, il existe une distinction
nette entre les poursuites civiles et les poursuites
pénales. Les poursuites civiles, c'est-à-dire celles
qui ont trait à des intérêts purement privés, éva¬
luables en argent, exécution dès contrats, répara¬
tion de dommages, par exemple, sont intentées
à la requête du particulier intéressé.
Les poursuites pénales, c'est-à-dire celles qui ten¬dent à une condamnation ayant le caractère d'un

châtiment, la prison par exemple, à la répressiond'un fait dangereux pour l'ordre, public, -la sécurité
des personnes ou des bonnes mœurs, sont intentées
à la requête des magistrats ■ du Parquet, agents
de la vindicte publique, protecteurs officiels du
bon ordre, qui, un mettant-en-oeuvré l'action pé¬
nale, exercent un ministère public (i).

Ce ministère public, confié à des magistrats,n'existe pas chez les Anglais, parce qu'ils <iont
restés attachés-au vieux système acCuSatoire.
L'action pénale, cuitre-Mânche, est engagée etconduite comme un procès civil, par un pari 'edliér

contre celui qu'il estime coupable Devant les tri¬
bunaux répressifs, c'est 'a Société, chez' aorts, qui
est demanderesse En Angleterre, c'est une per¬
sonne ■ privée, et si, dans la répression des faits
graves, il "arrive que les poursuites soient, parfois,
dirigées par "des représentants, plus ou moins di¬
rects de l'action publique, leOr manière d'inter¬
venir n'est pas différente de celle d'une personne

(î) Lorsqu'un particulier a soaffért d'un acte éëiic-
tueux. il lui est loisible d'adresser Une plande au 'Par¬
quet qui poursuit-Ou ■rie'poarsmt pas.
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privée dans un procès civil. Le rôle de ces organes
atténués de l'action publique e.-.t très éloigné de
celui rempli par nos Procureurs généraux et nos
Procureurs de la République.
Voyons, par exemple le rôle de l'attorney gé¬

néral et du soliciter général {E\ Ils sont cho:-is
parmi les avocats éminents, membres du Parle¬
ment. Ils conservent leur cabinet d'avocat, et
pendant la durée de leurs fonctions, ils conti¬
nuent à plaider pour les particuliers. Ils sont donc
des avocats et non des procureurs ; et le carac¬
tère est mis en évidence par ce fait que l'attorney
général est, de droit, le bâtonnier de l'Ordre des
Avocats de Londres.
L'attorney général et le soliciter général sont,

,n somme, des avocats qui ont la clientèle du gou¬
vernement. En cette qualité, il leur arrive de se
présenter à la barre d'un tribunal pénal ou de s'y
faire représenter par un Confrère, pour demander
la condamnation d'un coupable dont le crime
paraît spécialement dangereux pour la sécurité
générale : mais ils s'y présentent sans aucun ap¬
parat, sans aucune prérogative de puissance pu¬
blique.
L'avocat du Roi ne se différencie en rien de

l'avocat du plus modeste particulier. Cette égalité
devant les juges marque le respect profond de
tout un peuple pour la liberté individuelle.

Ce respect éclate à toutes les phases de la pro¬
cédure accusatrice anglaise.
L'instruction préalable est toujours en audience

publique. L'interrogatoire est mené par le parti¬
culier qui accuse ou par son avocat. L'inculpé est
averti qu'il est libre de répondre ou de ne pas
répondre, et que, s'il ne répond pas, son silence
ne pourra en aucune manière être interprété
contre lui.
Remarquons, en passant, ce' contraste saisis¬

sant , notre juge d'instruction pressant l'inculpé
de questions captieuses pour lui faire dire ce qu'il
veut cacher, tandis que la procédure anglaise pose
le principe que l'obliger, à répondre, c'est le mettre
inutilement dans l'alternative de mentir ou de se
perdre.
Quelle garantie pour la liberté individuelle :

c'est aux témoins et aux faits, c'est à l'évidence
de convaincre l'inculpé muet, en présence d'un
magistrat qui n'a d'autre rôle que d'écarter, sur
ia demande des parties, les questions étrangères
aux débats (irrelevant) !
Ainsi se déroule l'enquête, le demandeur et

l'inculpé ou leurs avocats faisant seuls l'interro¬
gatoire , et le contre-interrogatoire des témoins
(examination and cross examination).
Au cours de cette enquête, c'est une joute d'ha-

(i) Mentionnons aussi, comme fonctionnaires anglais
doiit le rôle a le plus de rapport — rapport éloigné—
avec nos magistrats du Parquet, le Directeur des pour¬
suites publiques, et les coroners, sortes de présidents
de jury d'enquête.
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bileté entre l'accusateur et l'accusé, sur un pied
de parfaite égalité, dans l'arène judiciaire que le
juge surveille, mais où il ne descend pas. L'éga¬
lité n'est compromise que par la différence de
valeur entre l'avocat de l'accusé et celui de l'ac¬
cusateur ; il existe une sorte d'escrime de l'inter¬
rogatoire avec ses feintes, ses coups droits, ses
jrarades, qui donnent à l'avocat un rôle très pré¬
pondérant.

En vertu d'une loi de 1S98, le prévenu peut
être admis, s'il le requiert, à être entendu comme
témoin en sa propre cause, après avoir prêté ser¬
ment, et à prendre, en cette qualité, part aux
débats.
S'il déclare plaider coupable {jrlea of guilty),

il est immédiatement dans la situation de l'accusé
qui a fait l'objet d'un verdict du jury affirmatif
sur la culpabilité. On peut dire qu'il est . devenu
son propre jury — et la procédure relative à l'ap¬
plication de la peine est immédiatement ouverte.
Si l'inculpé ne plaide pas coupable, c'est un

jury qui décide s'il y aura poursuites et qui sta¬
tue sur la culpabilité.
Encore un trait de la procédure accusatoire

anglo-saxonne. Il peut arriver que ce soit un agent
de police qui réclame le châtiment d'un délit dont
il a été témoin. Cet agent comparaît alors devant
le tribunal sans plus de droits, sans plus de pré¬
rogatives que s'il était un particulier. En entrant
dans la salle d'audience, il perd son caractère
de fonctionnaire public, l'autorité dont ,il est re¬
vêtu tombe : il n'est plus qu'un citoyen ordinaire.

Le système accusatoire dont nous venons d'es¬
quisser sympathiquement les grandes lignes n'é-
chappe pas à certains reproches.
On conçoit par exemple que, l'instruction étant

publique, au grand jour, en présence d'un inculpé
silencieux, la preuve du délit soit souvent très
difficile à faire, d'autant plus que l'inculpé et ses
amis, mis au courant de toutes les charges, ont
des facilités pour les faire disparaître ou les ren¬
dre équivoques.
D'autre part, les témoins montrent peu d'empres¬

sement à se déclarer ; ils hésitent à se présenter
dans une instruction publique où, pressés de ques¬
tions insidieuses par l'avocat du défendeur, ils
risquent de se voir mettre, malgré leur bonne foi, en
contradiction apparente avec eux-mêmes. Le dan¬
ger est réel, lorsque l'inculpé a un avocat rompu
à l'escrime spéciale de l'interrogatoire. Aussi, a-t¬
on pu dire, non sans exagération, qu'il n'est pas
possible d'imaginer un système donnant plus de
facilités à un accusé coupable mais riche (1).
Encore un inconvénient . c'est une grave affaire,

(1) De Franqueville. T.a justice criminelle en
Prance et en Angleterre.
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pour un particulier, de poursuivre la condamna¬
tion pénale d'un délinquant. Que d'ennuis, que
de temps perdu, que de frais, que de risques
même !
Autrefois, lorsqu'un crime était commis en An¬

gleterre, tout particulier avait le devoir d'arrêter
le coupable et, s'il n'était pas saisi sur-le-champ,
de prendre les armes et de le poursuivre à cor et
à cri {hue and cryj. C'est encore ce système, en
somme, qui existe aujourd'hui. Le citoyen anglais
ne s'est pas déssaisi de son droit de poursuite ;
il ne l'a pas délégué à des magistrats. Mais les
délifs sont devenus si compliqués, le temps des
citoyens est maintenant si précieux que le sys¬
tème aboutit souvent à l'impunité. Le particulier
ne poursuit que lorsque le délit est grave, le pré¬
judice considérable : alors, cela vaut de se met¬
tre en campagne pour réunir un faisceau de preu¬
ves décisives, ou de mettre en campagne un de
ces détectives privés dont Sherlock Holmes est
le type populaire.
Naturellement, ces inconvénients n'ont pas

-échappé aux Anglo-Saxons. Mais ils leur ont
paru moindres que ceux qui peuvent atteindre la
liberté individuelle dans un système plus rigou¬
reux pour l'inculpé. Ceci marque leur civilisation
d'un'sceau magnifique de liberté ! « On redoute
plus les abus de la puissance contre les individus
que les menaces des individus contre la Société. »

(t). Il y a là l'aperçu ramassé de tout un carac¬
tère national, imbu d'un intransigeant respect pour
la liberté individuelle:

Le système de procédure inquisit'orial est aux
-antipodes.
Il a son origine dans le zèle de ce pape illu¬

miné d'ambition théocratique, Innocent III, l'ad¬
versaire de Philippe le Bel, l'inspirateur de la
croisade des Albigeois, qui s'était audacieusement
proclamé <r intermédiaire entre Dieu et les hom¬
mes, au-dessous de Dieu, au-dessus des hommes,
juges de tous, jugé par Dieu seul. »
C'est lui qui, au début du XI! I" siècle, décida

que le juge poursuivrait désormais de sa propre
initiative toute personne contre laquelle il y au¬
rait de mauvais bruits d'hérésie, circulant dans
les conversations. Contre cette personne, enquête
secrète : le juge entend les témoignages, les pro¬
voque à l'insu de l'inculpé. Il défère à ce dernier
le serment, lui tendant ainsi le piège d'être parjure.
Il le presse d'interrogations, l'emprisonne, le met
aux fers ou à la torture, pour lui arracher un aveu.
La torture : cette abomination est tout à fait in¬
connue de la procédure accusatoire, avec laquelle
elle est foncièrement, absolument incompatible.
Le système inauguré par Innocent III est de¬

venu, sous le nom de procédure à Vextraordinaire,
celui couramment en vigueur devant les juridic¬
tions du royaume de France, pour les grands cri¬
mes, jusqu'en 1739 (2).

(1) Glasson. Histoire du droit et des institutions
en Angleterre.

(2) Ordonnances royales de T498, 1539 et 1670.

Il a soulevé l'indignation des libres esprits duXVI11° siècle, qui lui ont reproché, avec trop dé¬raison, de méconnaître outrageusement les droits
de l'innocence.

^On se rappelle les scandales judiciaires dénon¬
cés par Voltaire : Calas, Sirven, le chevalier de
la Barre, Lally-Toliendal, et Montbailly.
A la veille de la Révolution, il y avait encore,

comme mesure normale d'instruction, la s'ion
préparatoire, qui était la torture, généralement parl'eau et les brodequins, appliquée à celui qui était
soupçonné d'un crime, afin de le lui faire avouer ;
et la question préalable, appliquée au condamné,
avant le supplice, afin de l'obliger à dénoncer
ses complices. En 1742, un malheureux, nommé
Desmoulins subit pendant vingt-deux heures ie
supplice de la roue, à titre de question préalable.Vitalité incroyable, il ne voulait 'pas mourir. Ilfallut l'étrangler.

Le système français actuel, qui remonte ,i la
Révolution^ est une combinaison entre le système
accusatoire et le système mquisitorial. Notre pro¬cédure pénale présente deux phases.
La première est empruntée au système mquLi-torial : elle est secrète, écrite : c'est celle de la

police judiciaire et de l'instruction, consacrée à la
recherche des preuves. Le magistrat y joue un
rôle actif. Il lutte contre l'inculpé pour le con¬
traindre à un aveu. Dans ce duel, il dispose des
meilleures armes. Et il est couvert par l'intangible
bouclier de l'irresponsabilité. Quelle que soit la
gravité de l'atteinte qu'il porte à la iberté d'un
individu, par négligence, par impéritie, même
par mauvaise foi, sa responsabilité n'est pas en
jeu, pratiquement : survivance du iuge de droit
divin à la manière d'Innocent III.
Notons que la loi du 8 décembre 1897 n'a porté

qu'une bien légère atteinte au principe du secret
de l'instruction. Elle édicté que' l'avocat peut as¬
sister aux interrogatoires de l'inculpé. Mais il 11e
peut assister à l'interrogatoire des témoins, qui a
heu hors de la présence de l'inculpé. La Cour
de Cassation restreint par sa jurisprudence la por¬
tée, pourtant si limitée, de la loi, en déclarant
qu'il n'est pas obligatoire que l'avocat assiste aux
confrontations dont son client est l'objet II faut
de la subtilité pour déclarer qu'une confrontation
n'a pas le caractère d'un interrogatoire.

La seconde phase de notre procédure pénale
s'inspire du système accusatoire . elle est publi¬
que, orale et contradictoire : c'est celle de la dis¬
cussion des preuves à l'audience du tribunal, et
du jugement. Toutefois, contrairement à un prin¬
cipe du système accusatoire, l'accusation est con¬
fiée à des magistrats qui en ont le monopole et
qui constituent le ministère public : on sait que
le pouvoir de juger est confié à des magistrats
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de profession quand il sistgit.-de délits ; à des
jurés et à des magistrats «fusund il s'agit d'an
crime.

Faut-il réclamer'l'application en France:,du. sys¬
tème accusatoire, à la .manière aqglo-saxonne ?
Question complexe. Il Est impossible évidem¬

ment de la traiter dans le cadre restreint, qui nous
est imparti, et qui ne nous permet qu'une large
esquisse
En gros traits, nous pouvons indiquer que. le

système aceosateire. si respectueux de-la liberté
individuelk- ne paraît .guère compatîbles'avec-les
mœurs françaises, trad, iU-mneMemen t acouutranées
à l'autre système, hélas !
L'introduire chez -nous, 'en bloc, constituerait

une véritable révolution de procédure, révolution
improvisée, imposée abstraitement aux mœurs,
donc -avec "mille Sléas. Peut-être ne sommes-nous
pas assez bons citoyens pour faire fonctionner
les accusations pri vées. Nous nous en remettons
trop à l'autorité.
Montesquieu; jugeant le système accusatoire

constate qu'il suppose que chaque citoyen a « pour
lé bien publie- un .zèle sans bornes » ét'« est cen'sé
tenir tous 1r s droits dé la patrie dans: ses mains. »
Un commentateur (i) déclare à ce sujet : « Si

l'esprit dè'la: République-veut que chaque'citoyen
aii pquriè bien public un zèle sans liantes, la'na-
ture du cœur humain... -exige que chaque homme
ait un zèle de:préférence et sans'bornes pour l'in¬
térêt de ses. passions. «r Considération morose et
d'ailleurs -fausse sous son apparence raisonnable.
N'existe-t-il pas une' forme du droit qui a sou¬
vent va incu, lac force des passions ?

Sans.'emie§ger une. adaptation .subite, de notre
procédure au système .accusatoire, nous pouvons
nous en inspirer ..sur .des. points, particuliers, ainsi
que nos. législateurs l'opt fait, avec une grande
timidité, comme nous l'avons .noté plus haut, en j
permettant à. Uavooat d'assister aux interrogatoi¬
res de son citent, parde jyge .d'instruction.

Nous pouvons aussi; sans toucher : aux princi¬
pes de notre -procédure, améliorer - les règles qui
limitent t'arbitra tri: du magistrat. 1 el est 1 objet
du projet de lu' voté par le .Sénat, le 2 mars ïqoç.
et laissé sans suite depuis .cette date (a).

(1), Serran.
(2) Dans le 11" des Cahurs du 20 décembre 1920,

nous écrivions à propos de ce projet :
(II) pose le priniipe excellent,que.la liberté doit

être, la règle-et la détention préventive, l'exception.
Il édicté que la,liberté, provisoire est de droit après

le premier.inteirogatoiis. si l'inculpé a un domicile cer¬
tain, s'il n'est pas récidiviste et . si la peine encourue
n'excède pas deux :uis 'd'emprisonnement.
Le, projet ajoute que la liberté provisoire .est égale¬

ment d-.- ilroit cinq jours après le'preistfer interrogatoire
crt toute matière, criminelle ou -correctionnelle, à mcflES
que, par une-ordonnance motivée,'le juge d'instruction

oMaiss surtout, "ïimis devons introduire dans-no¬
tre législation aine disposition-'si juste, si 'éyiièem-
inatitéquitable et : raisonnable qtfïl > faut. : grande¬
ment s'ébahir de ne point l'y trouver : po.sans da
règle que'tout individu enfeitméipréventrvement,
puis relâché- sans c®ndamaation,' a-:rér<?iV à une in¬
demnité.

Eh quoi ! Si l'autorité publique. porte atteinte
à un mètre carré de ma terre; la loi prescrit, que
j'ai droit à . une juste indemnité j (expropriation
pour cause d'utilité publique) ; et si l'autorité
.porte atteinte à.ma. liberté, je n'ai droit à rien ?
Cette .-expropriation de ma liberté, est .gratuite ?

■ -Répudions, cette indéfendable gratuité,. legs -de-
régimes à qui la liberté individuelle était odieuse.
Substituons-lui: l'idée .moderne de risque, - idée
jeune et déjà riche de beaux fruits sociaux,' une
des formes de l'idée de solidarité.

« Pourquoi ne pas admettre pour les citoyens,: écri¬
vions-nous'dans-les Gahilrf en 1920 (i), :uu risfue judi¬
ciaire? Tout individu vivant uni-société risque d'être
incarcéré sur des apparences de culpabilité plus on
moins- solides.,C'est là une nécessité résultant de l'ad¬
ministration de la justice, une nécessité qu'on doit
restreindre aux plus étroites limites, niais qui#!: ne
peut supprimer complètement.
Est.il- juste que les victimes- de ce risque eni s-uppor-

tent seules le fardeau, alors qu'il résulte du fonction¬
nement d'une institution établie -dans l'intérêt do tous?
Non, de toute évidence. La société qui orgnniséTa jus¬
tice doit couvrir le risque judiciaire : il faut que tour
individu injustement arrêté reçoive une indemnité'répa¬
rant, autant qu'il est possible, le préjudice à lui causé.
Les victimes d'accident, de justice ne sont, pas moins
dignes d'intérêt que les victimes d'accidents du tra¬
vail. »

Enfin, complétons'Tidée de nsque p,ar l'idée de,
responsabilité du magistrat lorsqiftl commet une
faute dommageable à.b liberté mettons. dans la
loi. la responsabilité du juge comme's'y .trouve la-
responsabilité du particulier.

ne décide le maintien en détention préventive pour une-
durée "qui ne peut dépasser dix jours.

Après ces dix .-jours, le .maintien de l'inculpé en
prison ne peut être prononcé que, par la Chambre 'du
Conseil du tribunal (et non plus'par-un juge unique).
Encore la décision de la Chambre d'il Conseil prolon¬
geant la détention préventive -n'esttelle' valable que
pour .un iixms. Passé -ce 'mais, il faut nae nouvelle
décision délia Gfeansfere du Gunséil, décision d'ailleurs
inaBâniment renouvelable.de mois -enzsuQis.
I.,e-projet voté par-le Sénat 'donnait de-rébiles garan¬

tie:. 11 la -liberté individuelle. Malheureusement il-est
resté à l'état de proie: Rappelons à-itos.parlementaires
.qu'il -existe, bien qu'ecdotini profondément dans les
archives du Luxembourg, et demandonsdeu r de le
réveiller, de le galvaniser, d'en faire une loi de jus¬
tice élémentaire que nous avons, trop attendue,set,qu'il
est impossible d (ajourner plus longtemps. »

(r) N° .xlu .soi décembre, page 12.
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Pour avoir de bons'magistrats, • ie sens commun
nous dit qû'il faubîes choisir- compétefits,dst inex¬
périence, qu'il faut les fendre indépendants vis-à-
vis des influences politiques et gouvernementales,
dont la tendance générale n'est pas dans le sens
du respect de la liberfé IndïV-Mtiélle.
On a cru rendre les magistrats indépendants

en les faisant inamovibles (i).
Inamovibilité : décevant trompe-l'œil.

•Méditons- ce qû?écrivâit un-ancien "Magistiîât de¬
venu homme politique :

« N'est-il pas vrai que'le .magistrat, qu'il soit-ina¬
movible ou membre du parquet, dépend entièrement du
pouvoir pour tout ^q^ictOudàé> à* l'améiiOS^'fen'Md sa
situation; et que, .grâce à la multiplicité d'échelons
dont là carrière a été sàvaiïÊtnent-èno^fe¥ée,4i--fôt dans
la nécessité-de s'adresser, ^pus les -quatre Ou' cinq - ans.
à lui s'il, ne veut voir son avenir in justement bor¬
né (2)
On imagine aisément que nous n'klions pas- en¬

tamer • la question du recrutement et de • l'avance¬
ment des•.magistrats : nomination,-par le Gouver¬
nement, élection, cooptation, etc... -Nous avons
•seulement -voulu marquer le rapport -étroit qui
existe entre la valeur des juges et'le problème de
la liberté individuelle ; et observer qu'à cet égard,
l'organisation actuelle, derrière l'hypocrite équivo¬
que de-l'inamovibilité, ne donne.-pas-les garanties
indispensables.
Si nous aimons la liberté, donnons aux magis¬

trats un statut de dignité.

C'est à l'opinion publique d'exiger de bonnes
lois et'"de bons,magistrats. Mais si elle les Obtient,
son rôle'n'est pas terminé. 11-faut que, vigilante,
elle anime les lois et les magistrats de son amour
ardent pour la liberté.
Liberté, individuelle iPfaut croire que ces mots

n'ont pas, ' dans l'entendement des Français/ leur
sens si. plein de-civilisation, de dignité, de sécu¬
rité, de bonheur.
Car-les atteintes à lia liberté individuelle n'é¬

meuvent que bien rarement nôtre op'inion publique.
>Un homme - injustement - arrêté -et -emprisonné,

c'est un fait j uridiquement et -socialement : plus
grave que le vol d'un million--a-u coffre-fort d'un
financier. Et pourtant, le. lecteur de journaux, qui
n-u pas de coffre-fort et n'en aura jamais, se-pas-

(i)-Inamovible vêtit dire que les magistrats àp'pMés
à -juger\ (magistrature "assisè) no peuvent être- 'dépossédés
dç leurs fonctions, par destitution ou déplaeëmént, -que
dans des cas- et saivaut'les formes désignés par la loi.
Ilsne relèvent disdpliiiailèmeùfc que dés Chambres
réunies de la Cour de Cassation.

(i)éM. de 'sénateur IjÉîœngér. Rà-ffori- y rassem¬
blée njaiidnàle sitr l'orgarmsâROn juàicaire, page 5. .

sxonne • à- la *po-ufsuite du voleur, réclame son châ¬
timent, > discute le verdict. Par'.contre, il se désin¬
téresse -liu malheureux qu'on l a 'jeté sans • raison
au cachot. Avec une passivité servile et stupide,
il accepte et endosse l'arbitraire commis par le
juffe'Ou le gouvernant.

Curieuse indifférence, dans le pays qui a senti et
proclamé les Droits de l'Homme! Et aveuglement.

***

Car, frémir d'indignafion lorsqu'un honnête
homme -est molesté .-sans motif • dans sa liberté
individueUeiexâger' de « justes lois » qui -.garan¬
tissent cette liberté, des magistrats qui- : la sauve¬
gardent, c'est tenir humainement mon-rôle de ci¬
toyen. Mais n'est-ce pas aussi, plus égoïstement,
prendre une assurance que, ' demain, je ne serai
pas, moi-même, victime dùine erreur ou d'un at¬
tentat fatal à ma'liberté ? Et ma liberté, n'est-ce
pas le plus précieux de ' tous mes biens ?
Qu'est-ce qu'une nation où la liberté n'est pas

assufée ? Une-société de barbares, d'esclave? :

« Le ;Liaïa .du :'grarid -ïizir, dit un . personnage de
Voltaire (ï), peut d'un"mot me faire jèter dans de
Câîial ; et ' lé' gràiid vizir peut toe faite ferrer le coi ' à
son plaisir, et empailler la peau de ma tête, sans - que
personne y pternie seiilément garde. » ~

1 Sans que personne y prenne ' seulement garde !
Tout est là ; l'abdicationde la dignité d'homme,
du devoir du citoyen — le danger pour demain.
Tâchons donc d'y prendre garde !

A lire lés journaux, il semble que nous soyons
dans un moment où l'on commence à s'émouvoir
pour la liberté. S'agit-il d'un sentiment profond
ou d'un

, pauvre intérêt d'-anecdote ?
La conscience française va-t-elfe bien vite se

laisser distraire ? Ou bien veut-elle agir ?
éEn faveur -de ia liberté individuelle, la pre¬

mière des libertés, la condition de toutes les au¬

tres. la Ligue des Droits de l'Homme-n'a cessé
d'agir 'èt de combattre avec Une impressiomiànte
continuité. Que dAppels'à l'opinion en faveur
des victimes meurtries de tant de détentions arbi¬
traires et. de tant d erreurs judiciaires ! Oùe d'étu¬
des admirables dans ses sections et au sein de
ses'Congrès ! (3)
Accueillons donc avec joie le murmure qui s'é¬

lève en-faveur de la liberté. Le moment paraît
propice pour agir avec un redoublement d'espoir.

ALBÉST CfiENË^IER,
Docteur, en Droit.

'p'nloso-pM'que. Art. Maître.
(2) Voir notamment le rapport de M, Talbonri.eeh

au Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme de
1905 (Bulletin officiel cie la Ligue. 7905, page '36 et
suiv.) et la rubrique-*« Activité des "Sections 0. dans
la collection du BïdUtin et d'ans celle dès Citkiei.s.
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LIBEREZ GOLDSKY!
Par M. Emile KAIiN, agrégé de l'Université

Jean Goldsky, innocent, se meurt (I).
Condamné le 15 mai 1.918, par le Conseil de guerre

de Paris, à huit ans de travaux forcés ; trop malade pour
supporter la traversée et le bagne, traîné depuis plus de
quatre ans die prison en prison, il agonise dians itné cellule
de Fresnes. L'y laissera-t-on mourir }

Tout démontre son innocence : l'inanité de l'accusa¬
tion, l'honnêteté de Goldsky et son patriotisme,

L'inanité de l'accusation

L'accusation raisonnait ainsi :

— Goidsky est deux fois coupable. Ï1 s'est fait compli¬
ce du aime d'intelligences avec l'ennemi comme secré¬
taire général à la rédaction du Bonnet Rouge et comme
directeur dé la Tranchée Républicaine, « îeuilles paci¬
fistes et subventionnées par Duvài ». fl s'est fait complice
du délit de commerce avec l'ennemi, en intervenant avec
Landau, au mois de niai 1917, pour obtenir de Leymarie
la délivrance d'un passeport à Duval. « 11 est en outre
établi que tous les dieux, et plus spécialement Landau,
par des démarches renouvelées... sont intervenus pour lui
faire obtenir la restitution du chèque saisi sur lui à Belle-
garde. »

Au procès, quelle preuve est apportée ? Sur la restitu¬
tion du chèque, néant. Sur la- démarche auprès de Leyma¬
rie, cette affirmation de Leymarie que l'ordre dé délivrer
le passeport eut été donné tout aussi bien en l'absence
qu'en la présence de Goldsky. 'Ainsi s'évanouit la com¬
plicité de commerce• avec, l'ennemi.

Sur la complicité d'intelligences avec l'ennemi, il fal¬
lait établir :

10 En ce qui concerne la Tranchée, que Goldsky avait
reçus une subvention de Duval. Pas un commencement
dé preuve. Au contraire, la comptabilité démontre que
les fonds db journal sont venus de Landau ; l'expertise
le confirme. Le commissaire du Gouvernement a beau pas¬
ser sous silence cette expertise décevante : omission ne
fait pas preuve.

2" Ln ce qui concerne le Bomiei Rouge, que Golcfsky
tenait les subsides de Duval pour argent ennemi et Duval
lui-même pour im traître. Pas l'ombre d'un essai de preu¬
ve, sinon que Goldsky connaissait les relations de Duval
avec Marx. Parbleu i Qui donc les ignorait ? Duval s'en
vantait à la Préfecture de Police et auprès du sénateur
Dausset, qui en avisait le G. Q. G.; mais la Préfecture.
M. Dausset et le G. Q. G. trouvaient ces relations norma¬
les, Jouables et profitables. En avril 1917, à l'audience
publique de la 5e Chambre correctionnel le où Almereyda
poursuivait YAction Française, Duval raconte ses voya¬
ges en Suisse et ses rencontres avec Marx ; ni le substitut,
m ie tribunal, ni les directeurs de YAction Française,
ni leur avocat, ne s'en émurent. Pourquoi Goldsky, tout
sedt, aurait-il du s'en émouvoir ?

ci) L'affaire Goldsky a été exposée par M« Pierre Loe-
wedv dans les Cahiers du 5 novembre 1920, avec, une pré¬
cision, une force et un art admirables. Tous eux qui
veulent la bien- connaître doivent s'y reporter.

Ni sur la complicité d'intelligences avec l'ennemi, ni i
sur la complicité de commerce aoec l'ennemi, la preuoe
n'a été journie. Les accusateurs se sont contentés d'affir¬
mations gratuites et de conjectures. S'il suffisait d'affir¬
mer et de conjecturer pour condamner, tous les honnêtes
gens et les meilleurs patriotes seraient en péril de con¬
damnation. C'est ainsi pourtant qu'on a condamné Golds¬
ky, honnête homme et bon patriote.

Goldsky honnête homme et patriote
journaliste ardent, tous ceux qui l'ont approché louent

sa haute probité morale et intellectuelle. Pourquoi se se¬
rait-il associé à ia trahison ?
Avidité ? Sa vie était sobre et difficile. Dans le mois

qui précéda son arrestation, il dut emprunter à la caisse de
la Tranchée et mettre sa montre au Mont-cîc-Piété.
Désir de nuire, haine de la France ? Il avait tout fait

pour se battre (tous ses accusateurs n'en pourraient dire
autant). Auxiliaire, il s'était fait verser dans le service
armé. Infirmier, retenu loin du front, il avait protesté en
dés lettres ardentes : <( Faites qu'on nous donne notre
part dé danger ; nous tâcherons d'y ajouter notre part de
gloire. )> Parti enfin, mais, abandonné par ses forces et
deux fois évacué, il redevient journaliste. M. Charles
Bernard, député nationaliste dé Paris, qui l'a connu alors,
vante son « haut caractère » et son « culte de la Patrie ».

Défaitisme, comme l'ont prétendu ses accusateurs ? Ils
n'ont pu iui reprocher que des articles irréprochables.

Ils ont feint dé prendre le cri : « Vive le Soviet !»
(juin 1917) pour une apologie du « léninisme » : ils
oubliaient que, Lénine n'ayant pris le pouvoir qu'eu oc¬
tobre 1917, le Soviet dé juin, c'était Kerensky, la con¬
vocation de la Constituante et la reprise de l'offensive
russe.

Ils ont incriminé sa campagne pour la publication des
« buts de guerre » : « Dites à quelles conditions vous
consentiriez à traiter... Faites que œil ne puisse dire que
vous avez retardé d'une seule minute, par votre silence
ou vos hésitations, l'heure où i humanité pourra respirer. »
Article « franchement abominable », s'écriait le lieutenant
Mornet, « sophisme le plus cynique dont on ait jamais es¬
sayé d'abuser l'esprit d'une nation qui se bat pour son
existence ! » Véhémence facile, mais fragile. D'autres,
dont nous sommes fiers d avoir été, parlaient alors comme
Goldsky : la paix qu'on nous a faite nous a donné raison.

Cq que les accusateurs de Goldsky ,se sont gardés de
rappeler, c'est son appel répété à l'endbiTancc, à la con¬
fiance, à l'espoir : « Il faut .tenir encore... C'est la seule
chose qui imperte. » (juin 1916). « Il faut donc tenir,
mes camarades, obstinément, héroïquement... vaincre le
militarisme fauteur de guerres, oui, c'est pour cela et
pour cela seul que la France républicaine se bat ! A vous,
mes camarades, la tâche titanesque, mais sacrée, de barrer
la route au monstre... Mais à nous de veiller à ce que
tout soit fait pour abréger la douloureuse épreuve. » (Août
1917).
Ce pseudo-déjamsîe parlait le pur langage du pairiotis

me républicain. Non seulement on Va condamné sans
pretwes, mais contre toute raison.
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La révision nécessaire

Une telle condamnation ne pourrait se comprendre, si
l'on oubliait en quels temps elle a été prononcée. A la
faveur de la guerre, VAction Française, puissante par la
calomnie, peuplait de ses adversaires politiques les pri¬
sons et les prétoires. La crédulité inquiète donnait cré¬
dit aux maniaques du soupçon : un Bruyant, chef du Mo¬
ral ; un Marchand, expert en défaitisme, acharnés à per
dre Goldsky. Clemenceau, dictateur, préludait, par le
procès du Bonnet Rouge, aux affaires Malvy et Cail-
laux, afin que la condamnation de Goldsky, premier mail¬
lon de la chaîne d'injustice, entraînât les autres après
soi. Enfin, d'ans ce printemps de 1918 où les Allemands
marchaient sur Paris, l'angoisse suspendait la critique.
Pour les juges militaires, « la Patrie se confondait avec

l'Accusation » : en' frappant sans discernement tous ceux

que l'Accusation désignait, ils croyaient sauver la Patrie.
A présent que la victoire a dissipé l'angoisse, réveillé

la pitié et démobilisé la justice, il faut reviser les juge¬
ments de haine et d'erreur. Mais l'affaire Goldsky se
heurte au mauvais vouloir des Bureaux et du Gouverne¬
ment.

En application de l'article 20 dé la deuxième loi d'am¬
nistie, la Ligue a déposé au ministère de la justice, le
7 novembre 1921, une demande en révision de l'affaire
du Bonnet Rouge.
A la différence de toutes les autres affaires de conseils

de guerre, non seulement la procédure de révision n'a pas
été ouverte, mais du ministère de la justice, or.: n'a même
pas répondu à la Ligue.

La libération nécessaire
Cependant l'innocent va. mourir.
Goldsky est atteint de tuberculose pulmonaire et intes¬

tinale. Il y a dés mois qu i! ne mange plus, et qu'on le
soutient avec du lait et de la tisane.
La prison le mine et l'achève. Il fait froid dans sa cel-
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Iule. Un courant d'air froid frappe sa nuque immobile.
Les médecins, cet été, avaient ordonné qu'on le portât
au dehors :* on a attendu que l'été soit passé ; on l'a sorti
pour la première fois en octobre, et son mal s'est aggravé.
Aux souffrances du corps, la prison ajoute la torture

morale. Pendant quatre ans, on lui a refusé des livres.
On ne veut pas qu'il voie des fleurs, même aux mains
dé ceux qui lui rendent visite. Ses parents, sa femme, ne
peuvent ni l'embrasser, ni l'approcher. Ils ne peuvent
même pas le regarder en silence, On a fait sortir sa fem¬
me. un jour qu elle se taisait : « Si vous n'avez rien
à dire, ce n'est pas la peine de rester là. »

Tout cela, la gravité du mal, Vatrocité du régime et
Vinnocence du condamné, le Gouvernement le sait de¬
puis de longs mois. On dirait, qu'il tremble devant l'Ac¬
tion Française ou qu'il à peur de rendre la parole à l'in¬
nocent.

La Ligue est lasse d'implorer. Le 24 janvier, elle a
écrit à M. Poincaré : « Nous faisons auprès de vous,
Monsieur le Président, une démarche suprême. Innocent
—• car il l'est — Goldsky a droit à la liberté. Mais, mê¬
me si on le juge coupable, un souci élémentaire d'huma¬
nité commande qu'on le i ibère. Le Gouvernement tient
dans ses mains la vie ou la mort de Goldsky : l'opinion
publique l'en regardera comme responsable ; nous lui de¬
mandons de choisir. »

Il n'est pas possible que le Gouvernement choisisse
la mort de i ïrtftocent. Mais pour hâter sa décision, que
tous les gens de cœur, par des pétitions, par des réso¬
lutions, par des interventions d'ans toutes les réunions pu¬
bliques. fassent entendre leur volonté : LIBEREZ
GOLDSKY !

Emile KAHN,
Agrégé de l'Université.

Membre du Comité Central.

Romain Rolland à Henri Barbusse

D'une lettre de M. Romain Rolland à M. Henri
Barbusse, publiée dans Clarté :

... A cette application (du communisme en Russie) leschefs de l'ordre nouveau ont sacrifié trop souvent, dé
propos délibéré,les plus hautes valeurs morales: l'huma¬
nité, la liberté, et — la plus précieuse de toutes — la
vérité. Là-dessus, j'aurais trop à dire. Il est malheu¬
reusement trop certain que, pour la plupart des espritsdirecteurs de la Révolution russe, comme dans le resté
de l'Europe, tout est subordonné à la raison d'Etat.
Je ne combats pas une raison d'Etat, pour en servir

une autre. Et le militarisme, la terreur policière, ou laforce brutale, ne sont pas sanctifiés pour moi, parce
qu'ils sont l'instrument d'une dictaure communiste, au
lieu d'être d'une ploutocratie.
j'ai peine à ''Vous entendre dire que « Vintervemion

de la violence n'est qii 'un détail, et tm détail pavis*Di¬
re ». Car je pense qu'un ministre de la Défense natio¬
nale et de l'Ordre bourgeois aurait pu employer la
même formule. Elle est radicalement fausse, dans les
deux cas. Pour qu'elle pût avoir quelque chance d'être
vraie, il faudrait que la nature humaine fût une « ta¬
ble rase », ainsi qu'un tableau noir, sur lequel on peutdessiner à la craie, puis effacer à l'éponge. Mais l'or¬
ganisme vivant est d'une substance ultra-sensible, où
s'enregistrent les plus subtiles impressions ; et la vio¬lence y laisse des traoes indélébiles.

C'est pourquoi je regarde comme essentiel de défen¬
dre les valeurs morales, et plus encore peut-être dans
une Révolutoin qu'au temps ordinaire. Car les Révolu¬
tions sont l'Age de mue, où l'esprit des peuples est le
plus apte à changer.
Aussi, .je crois fermement que le plus grand service

que vous puissiez rendre à la cause communiste, ce
n'est pas d'en faire l'apologie, mais la critique franche
et vraie. .— Un seul homme, dans le parti, exerce,' en.
sa plénitude cette indépendance de jugement : c'est
Lénine. Mais ce vigoureux dominateur est borné lui-
même par son doctrinarisme et par les murs du Krem¬
lin, — je veux dire par son pouvoir. Autour de lui. L
je ne vois guère que des scribes de la Loi. — Com¬
munistes, soyez des hommes libres 1 Travaillez à corri¬
ger incessamment votre œuvre, en osant signaler vous-
mêmes ses erreurs et combattre ses abus.
Tant que je ne sentira? pas dans un parti cette pas¬

sion de la vérité, qui a pour corollaire le respect de la
libre critique, — tant que je n'y sentirai que la vo¬
lonté de vaincre, à tout prix, et par tous, les moyens,
et cette confusion de l'intérêt du parti avec la justice .

et le bien absolus,—en un mot, tant que l'esprit des ser-
vants de la Révolution restera étroitement politique,
en méprisant, sous le nom d'« anarchisme » ou de
« sentimentalisme », les revendications sacrées de la
libre conscience, — je me tiendrai à l'écart, sans illu¬
sions sur î 'isssue du combat.

Romain Rolland.
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L'INDE D'IL Y A VINGT ANS
Par M. Félicien CHALLAYE, agrégé de l'Université

• : = C =

L'Inde se révolte contre la domination anglaise.
Tdus les cœurs épris d'indépendance suivent avec
émotion, avec sympathie, cet effort d'un peuple
soumis, luttant pour conquérir la liberté à laquelle
il a'droit.
L'auteur de ces lignes a visité l'Inde, il y a une

vingtaine d'années. Il a eu, alors, l'occasion de
s'entretenir avec de nombreux Anglais, prompts
à justifier leur mainmise Sur cette merveilleuse co¬
lonie. Il a eu, aussi la chance, plus rare, de cau¬
ser, en ami, avec un certain nombre d Hindous
cultivés, désireux de relever leur pays, et de pré¬
parer sa libération. Peut-être l'exposé des thèses
soutenues alors par lés uns et .le.s autres .éclairerait-
il la question, de haute, importance politique, et: hu¬
maine, qui- se pose actuellement.

La: thèse anglaise
La thèse qu'il y a vingt ans. j'ai entendu cons¬

tamment. soutenir par les Anglais lès plus réfléchis
pourrait se résumer en.cette formule : l'Inde ne
peut, deyenir une nation libre,, car elle n'est pas
mie nation.
L'Inde n'est pas une nation : c'est un continent.

C'est un continent par l'immensité de son étendue,
plus de 4 millions de kilomètres- carrés ; c'est un
continent par le nombre de ses habitants : 278 mil¬
lions dans l'Inde anglaise, 282 millions dans toute
l'Inde. Une seule de ses provinces, le Bengale, est
plus vaste que la Grande-Bretagne, plus peuplée
que les Etats-lJnis augmentés du Meyiqije..
Les races les pins diverses habitent ce. continent:

'dans le nord, des Mongoloïdes, au rez.court et
aplati, aux. yeux bridés ; dans le sud, les Dravi-
diens, sortes de nègres au teint- noir, aux, traits
lourds, au nez gros et large, aux lèvres épaisses;
dans- le-centre, des Aryens, à la face longue et
régulière, au teint clair, ou presque clair, au nez
droit et- fin. Entre ces races, une infinité de mélan¬
ges, en proportions variables, aboutissant aux
traits les plus différents de visage, aux nuances
dé teint les plus diverses.

Ces races n'ont aucune conscience de race : elles
comprennent un ■ grand nombre de groupements
parlant, les.langues ou les dialectes les plus,dif¬
férents. Il y a.dansl'Inde une. centaine de. langues
et. upe, infinité de dialecte?. Le sanscrit. n'.est. que
la langue des indigènes cultivés, la langue de la
science et de la philosophie.
Quant à la religion loin de réunir les Hindous,

elle les divise, l'opposition des . religions .les rend
plus étrangers, plus hostiles lés uns aux autres,
que l'Opposition des nations ne rend .hostjlês ou
étrangers les Européens.
II y a environ 2,07.700.000 Hindous. apparte¬

nant au Brahmanisme, professant,, les, ups, le
culte de Vjshnou,. le dieu protecteur, sauveur du
mondé, incarné, notamment, dans les héros Rama

et Krishna,, les autres, le culte de Shiva ou Çiva),
le dieu générateur et destructeur, puissant sym¬
bole de la Nature. La division en castes oppose,
lçs. uns.aux autres ces adeptes du Brahmanisme,
vishnouiste ou shiyaïste. 57.300.00Q Hindous ap¬
partiennent au. Mahométisme. 9,,300.000 relèvent
du fétichisme.le plus primitif. Les statistiques an¬
glaises officielles, qui comprennent dans l'Inde la
Birmanie, signalent 7,100.000 Bouddhistes. 2 mil¬
lions 300.000 habitants de l'Inde se rattachent au
Christianisme. 11 y a r.900.000 Sikhs, 1.400.000
Jàïns, 90.000 Parsis descendant de Persans chas¬
sés par là conquête musulmane), 17.000 Juifs.

Ces religions se sont-opposées, s'opposent vio¬
lemment les unes aux, autres,. L'Inde n'a trouvé,,
ne peut trpuver (disent les. Anglais); la paix reli¬
gieuse. la liberté religieuse, que sous , la domina¬
tion britannique.

Divisés par la race, la langue, surtout la reli¬
gion, comment les Hindous formeraient-ils une
véritable nation ? Chez, l'immense majorité d'en¬
tre eux, il n'y a.aucun sentiment national. D'ail¬
leurs 95 % . des habitants sont totalement illet¬
trés. Us ne peuvent acquérir l'idée d'une natio¬
nalité distincte, puisqu'ils ne savent rien, de l'his¬
toire de leur pays : l'histoire est aux peuples ce
que la mémoire est-aux individus, laicondftion dé
la personnalité.

Ce. sont les cpn.quéranîs. de. r.Ihde qui ont fait
son unité, les.Mogols jadis, aujourd'hui les An¬
glais ; ce Sont eux qui lui ont. donné son nom. Il
n'y a, dans les langues hindoues, aucun terme
pour désigner, l'Inde. Les Grecs et les Perses ont
étendu, à. to.ut le pays le nom sanscrit du fleuve
Ipdiis.
Cette absence de 1 nationalité, de sentiment na->

tional, d'orgueil, national, à puissamment facilité
la. tâche des. conquérants de- l'Inde. Longtemps
elle: a' rendu relativement aisée la tâche entreprise
par.- la- Grande-Bretagne de diriger l'immense
pays.

Seeley. dans son grand ouvrage sur 1 'Expan¬
sion- anglaise^ a résumé en une formule saisissante
ia thèse anglaise sur ce point : « l e fait fonda¬
mental est'que l'Inde n'avait, aucun sentiment de
haine contre l'étranger,- parce qu il n'y avait pas
d'Inde, et paT conséquent; au'sens exact du mot;
p.as d'étrangers
Les Anglais-célèbrent.les bienfaits apportés par

leur pays à l'Inde : la,paix, l'ordre, la culture, eu,
ropéenne. Et ils citent avec fierté les déclarations
de certains Hindous proclamant le mérite dé la
domination britannique.- Selon l'écrivain pars:
Belïramji Mâlabari (avec léqueh je me suis entre
tenu à Agra, en février 1900), l'Indè ne pourra.
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de longtemps, se passer de la protection, de la
directian.de l'Europei
Seule une- puissance- européenne* peu# maintenir •

dans l'Inde la'paix, surtout la paix religieuse.
De toutes les puissances européennes, l'Angleterre
est la plus apte à remplir ce rôle, par son esprit
à la fois, conservateur et libéral. Malabari a ré¬
sumé la situation d'un.mot devenu célèbre : « Si
les Anglais se "décidaient à quitter lilnde, ils trou¬
veraient. à Aden un télégramme des Hindous les
suppliant de revenir. »

Les gt ïefs des Hindous
Gependant, un certain nombre-d'Hindous refu¬

saient déjà, il y a-vingt ans, d'accepter la pensée
que-l'Inde-devrait rester éternellement, ou-long-
temps- encore,- sous la- domination, d'un maitre
étranger. Plusieurs d'entre eux m'ont, alors, ex¬
posé leurs griefs contre - la- domination anglaise,
confié Ifeur- rêve de libération.
Ayant reçu une-éducation en partie européenne,

ils sentent quel-appui l'individu trouve en un grou¬
pement, national puissamment constitué entre la
famille,. société trop étroite, et l'humanité, société
trop vaste, il faut l'intermédiaire de la société na¬
tionale, J.'organisation nationale est la condition
de la liberté politique, de tonte vraie liberté.
Bèaueortp dé ceux que l'on'nomme les Jeunes-

Hindous, protestent, au nom de- leurs intérêts'et
des-intérêts de leurs compatriotes, contre la do¬
mination de l'Angleterre. Ils se plaignent que la
carrière administrative- soit, en fait, presque fer¬
mée aux indigènes : c'est en Angleterre qu'il faut
aller passer les examens du Civil ServiceOr, le
déplacement est coûteux; et le Brahmanisme s'op¬
pose, en principe, à ce qu'un Hindou quitte l'Inde".
Les Jeunvs-H'indvns revendiquent des concours si¬
multanés en'Angleterre et dans l'Inde:
Ils se plaignent que-l'Inde soit écrasée d'impôts

par les Anglais. On calcule que la population; très
pauvre, de l'Inde, est taxée trois fois plus ' lourde¬
ment que le peuple anglais, à revenu égatl, alors
que-le» revenu-de l'Inde est dix-neuf fois moindre
que- celui de l'Angleterre.
Or, ces impôts servent souvent- à payer des dé¬

penses d'un caractère qui, en bonne jus¬
tice; devraient- être-laissées à la charge de la mé¬
tropole - l'Inde a dû i aire les frais de plusieurs
expéditions coloniales. anglaises sous prétexte que
sa propre année y a été employée ! Surtout; les
impôts servent à donner aux, fonctionnaires an¬

glais dés traitements élevés, dont ils'dépensent-la
majeure partie en Grande-Bretagne, pour leurs
fetnmes et leurs enfants d'abord, pour-eux-'înêtoes
ensuite après'leun-retraite. Si on ajoute-à cette
somme- les intérêts et les-driidendes donp l'Inde
rémunère les capitaux anglais, on- se ■ rend - compte
que l'Inde paye-chaque: année à-l'Angleterre -un
gigantesque tribut. Il est fatal que ce peuple- pau¬
vre s'appauvrisse de> plus- en plus.
La misère du-peuple rend horriblernort meurtriè¬

res-les-famines qui désolept périodiquement cer¬
taines parties de l'Inde. Ce ne sont pas alors -les
aliments qui- manquent, dans l'Inde on-pourrait
achète-- du ri» du reiHeq du-blé, dans lès parties

riches du pays,. qui en exportent. Ce qui
manque, c'est l'argent.pour acheté^ ailleurs les ali¬
ments qui font défaut sur-, place.. Chaque année,
des milliers,.— parfois plusieurs dizaines de mil¬
liers,- — de misérables meurent de faim.
Sans, doute, l'Inde pourrait s'enrichir, en déve-.

loppant son industrie, mais la naissante industrie
indigène est livrée sans-protection aucune à la con¬
currence de la puissante industrie anglaise. Même
les dr oits. établis, à. un moment donné, sur les co¬
tonnades anglaises,-, ont été supprimes; ct-on .a-créé
un impôt spécial, (iitroit: d'excise) sur les coton¬
nades indigènes-, au plus grand profit des indus¬
triels, du Luncasiiire,
Telles: étaient les raisons, sentimentales : et éco¬

nomiques,.pour lesquelles certains Hindous,-souhai¬
taient, il. y a vingt ans, la. fin de la domination
anglaise, ou,du moins l'obtention d'une large au¬
tonomie.

La création d'une Inde nouvelle

Vaillamment, ils entreprenaient la tâche de don¬
ner à l'Inde conscience de ■ sa ■ personnalité natio¬
nale, la tâche de créer une'Inde nouvelle. Je les
aï entendus discuter entre eux- sur-les-meilleurs
moyens, de réaliser ce noble idéal.

Quelques-uns se préoccupent surtout de réformes
religieuses : ils espèrent trouver une force, de cohé¬
sion puissante, soit dans le Brahmanisme, parce
que t'est la religion la pltls âneienne, soit dans le
Màhométisme, parce que c'est la' religiôn la plus
récente, et la plus démocratique, puisqu'elle éli¬
mine tout différence, de caste.
D'autres rêvent surtout de réformes setudes; qui

relèveraient la" valeur intellectuelle et morale des.
hommes et surtout des femmes (trop souvent main¬
tenues en une situation fort inférieure). Leur
moyen d'action préféré, c'est l'éducation.
D'autres souhaitent, surtout dès améliorations

économiques, qui donneraient à tous lés moyens
matériels d'atteindre à la vie mentale et sentimen¬
tale. Le progrès de l'intelligence et dé la moralité
ferait sans doute apparaître, ou accroîtrait le sen¬
timent national.
D'autres préfèrent l'action politique. - Chaque an¬

née, dès délégués, choisis par des associations in
digènes, d'Un bout a l'autre de l'Inde, se réunis¬
sent en. un Congrès National, Le National Coun-
cil, sans . caractère officiel, réprésente l'embryon
d'un futur Parlement hindou. Les Hindous -les
plus cultivés y. exposent (en anglais) les doléan¬
ces du peuple, réclament des reformes politiques
et sociales, expriment-là naissante opinion pubii-
qne de l'Inde.

Un- même espoir anime ces hommes de cœur,
même alors que leur activité s'exerce en des sens
différents : il se peut que l'Inde ne soit pas en¬
core-; mais Yl'nde sera:
Comment "lé mouvement, — dont on vient de

retracer les origines, — aboutit-il à la révolte ac¬
tuelle dé l'Inde ? quelles sont lés plaintes et lés
espoirs présents des Hindous? — c'est ce que
l'on étudiera icrimêaie dans un article prochain.

Félicien: CHALLAYE:
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LE PACIFISME EN ALLEMAGNE
Par M- M.-L. PUECH

Les Cahiers du 25 janvier (p. 1 et suivantes),
exposaient, sous la signature de M. Halbvvachs,
l'activité de la Ligue Patrie Nouvelle (Bund A eues
Vaterland), créée pendant la guerre pour endiguer
un nationalisme inquiétant et qui correspond, en
quelque me.sure, aujourd'hui, à notre Ligue des
Droits de l'Homme . même souffle démocratique,
même çsprit laïque, d'autant plus intéressant dans
un pays où les pouvoirs religieux s avouaient les
suppôts de l'impérialisme et du militarisme; mê¬
mes tendances à se rapprocher des partis de gau¬
che les plus avancés.
Dans une énumération -des éléments de paix en

Allemagne, il faut faire leur place aux groupe¬
ments pacifistes proprement dits, ceux d'avant-
hier, d'hier et d'aujourd'hui; il faut évaluer sans
parti-pris leur force de résistance et leur influence
au sein de la nation.

***

L'Allemagne connut, dans les années qui précé¬
dèrent immédiatement la guerre, une certaine cu¬
riosité de l'esprit international, sinon une bonne
volonté de paix. A la suite d'une active propa¬
gande à laquelle il faut rendre hommage, les an¬
ciennes sociétés pacifistes virent augmenter le nom¬
bre et la qualité de leurs adhérents et des socié¬
tés nouvelles, soi-disant de tournure scientifique,
se créaient pour « pacifistes honteux », comme
l'écrivait A. Fried, sociétés où les nouveaux venus,
universitaires et hommes politiques, en général,
refusaient encore de voisiner avec des pacifistes
notoires, mais n'en donnaient pas moins un exem¬
ple à suivre puisqu'il partait de haut.
Ainsi prirent rang, à côté de l'ancienne Société

allemande de la Paix, la Revue allemande de
Droit International (1906), et la Ligue pour l'En¬
tente Internationale, organisme assez timoré,
puisque la plupart de ses membres étaient plus
ou moins des fonctionnaires venus, non seulement
des Universités qui sont, encore aujourd'hui, le
foyer de toute réaction, mais encore des Facultés
de Droit de ces Universités !

La. raison de ces demi-conversions ? Les Confé¬
rences, de La Haye.
On. connaît l'attitude hostile du gouvernement

allemand à l'égard de oes conférences. Dans le
public, elles furent d'abord tournées en dérision.
Peu à peu, quand on s'aperçut que les autres
grandes puissances, l'Angleterre, l'Amérique sur¬
tout, affectaient une attitude très différente, ies
professionnels du Droit international sentirent
qu'ils 11e pouvaient pas s'en tenir à un point de
vue qui ne leur faisait pas honneur à l'étranger.
Des pacifistes se sont vantés d'avoir profité de

l'occasion pour organiser en sous-main cette asso¬

ciation nouvelle; eux-mêmes s'y effaçaient devant
les scrupules des nouveaux venus, mais ils avaient
obtenu que le problème se posât dans les cercles
académiques et officiels.
En 1914, la jeune Ligue pour l'Entente Inter¬

nationale publiait sous forme de Cahiers des étu¬
des d'ordre politique, juridique et économique, la
Société Allemande de la Paix, présidée par le Pro¬
fesseur Quidde, éditait, sous la direction du Pas¬
teur Unfried, la petite revue Volkerfriede {La
faix des Peuples"), et Alfred Fried, prix Nobel de
la Paix, apôtre du pacifisme scientifique à la ma¬
nière de Norman Angell, faisait paraître, en Alle¬
magne et en Autriche, l'importante revue Friedens-
warte à laquelle collaborait régulièrement cette
femme de grand cœur que fut la baronne de Stutt-
ner.

Survint la guerre, prévue par les prudents, tels
le Professeur Zorn, délégué peu bienveillant de
l'Allemagne aux Conférences de La Haye, rallié
ensuite pour son compte personnel à l'Entente In¬
ternationale. D'autres furent consternés, tel Fried
ui n'avait cessé de répéter que plus on gagnerait
u temps, plus la guerre deviendrait impossible et
qui demandait le Prix Nobel pour Guillaume II
afin de retenir le souverain par une réputation,
déjà consacrée.

Le petit troupeau des pacifistes allemands, pro¬
bablement supéneur en nombre aux adhérents de
nos sociétés françaises à la même époque, était
complètement impuissant.en juillet 1914. Peu im¬
portaient les télégrammes suppliants adressés à
l'empereur par la Société Allemande de la Paix.
Souvenons-nous, toutefois, qu'ils furent envoyés,
et désignaient par cela même leurs auteurs à la
police de l'état de siège.
A l'Entente Internationale; la plupart des ve¬

dettes s'apprêtaient à signer le manifeste des 93
intellectuels; les deux principaux protagonistes —
non signataires, ceux-là — qui avaient éveillé l'Al¬
lemagne à l'étude du Droit international, les Pro¬
fesseurs Schiicking et Nippold, eurent, par la
suite, occasion de se reprocher mutuellement leur
pusillanimité. Le dernier, profitant de ce qu'il-
était né en Suisse, se hâta de passer la fron¬
tière. M, Schiicking subit; non sans amertume,
son rôle de bouc émissaire, pour si prudent qu'il,
eût été,. sa réputation de pacifiste, professeur de
droit international le désignait aux vindictes d'une
censure militaire qui lui fit bientôt signifier pan
son recteur l'interdiction de correspondre avec,
l'étranger (pays neutres, bien entendu), même sur
des sujets relatifs à la matière de son enseigne¬
ment.
A partir de 1915, toutes les organisations soup¬

çonnées de pacifisme sont sévèrement surveillées-
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A vrai dire, leur activité avait surtout été philan¬
thropique (secours moral aux prisonniers, aux in¬
ternés, etc.). Interdiction leur fut intimée de tenir
des réunions publiques, d'envoyer des comptes
rendus à la presse à la suite de quelques réunions
privées. Le Volkerfrïede, où nous avions lu avec
stupeur, en septembre 1914, qu'il n'y avait pas à
suspecter le loyalisme des Alsaciens, les profes¬
seurs de Strasbourg assurant qu'on était encore
plus patriote en Alsace que dans lé reste de l'em¬
pire, ce Volkerfrïede pleurard et bien informé était
supprimé par ordre et partageait cet honneur avec
le Forum de Munich. La Friedensmartc, que
Fried avait déménagée en Suisse et qu'il mainte¬
nait dans une tonalité assez grise pour iui permet¬
tre de passer en Allemagne était arrêtée à la
frontière.
Des perquisitions avaient lieu non seulement au

siège des sociétés mais au domicile de tous lés
membres directeurs et des personnes soupçonnées
de pacifisme. Les listes de membres et d'abonnés
étaient 'exigées des comités centraux et des sec¬
tions. Ce fut le règne du cabinet noir et, ce qui
est pis, de la délation sollicitée par circulaires mi¬
nistérielles auprès du corps enseignant et des au¬
torités religieuses.
Pourquoi cette surveillance se fit-elle si dure à

partir de la deuxième année de guerre, quand la*
victoire ne faisait pas de doute en Allemagne ?
C'est que, des pays neutres, partaient des initiati¬
ves poussant à la conclusion de la paix et à une
organisation internationale subséquente, tel cet
Anti-Orloog Raad que nous accusions en France
de germanophilie et qui était la bête noire du gou¬
vernement allemand. Les pacifistes allemands, à
peu d'exceptions près, n'attendaient pas cette ré¬
paration éclatante du Droit qu'apporterait la vic¬
toire des Alliée ; ils avaient Ta hantise de la paix,
de n'importe quelle paix, de préférence la paix
blanche sur iaqùéBril^anyaienriplus facile de réé-
difier l'ordre nouveau, et le gouvernemënFàlffilliaiiq—
ne voulait pas de cette paix.

On peut reprocher cette courte vue aux paci¬
fistes allemands. Toutefois, il semble qu'ils aient
montré plus de courage que nous ne leur en <-.T^ns
supposé . impuissants comme individus, inexis¬
tants comme associations, ils ont essayé de se
regrouper d'une autre manière. On les retrouve
comme membres de la Ligue Nouvelle. Patrie dès
la fin de 1914, de la Ligue Internationale des
Femmes pour la Paix Permanente en 1915, du
Comité Central pour le Droit international en
1916. Ils y connaissent les mêmes tracasseries, les
mêmes menaces, auxquelles ils tiennent tête avec
plus ou moins de crânerie.
Une femme, Frau Frida Perlen, refuse de livrer

les listes de membres de la Ligue des Femmes
pour la Paix permanente : sa correspondance est
ouverte pendant trois ans. — Fri. Heymann, au¬
teur de l'appel intitulé Femmes de VEurope, quand
vous rèveillerez-vous ? est expulsée de Bavière :
les secours de guerre qu'elle dirige avec une rare
compétence exigeant sa présence, elle est autori¬

sée à renouveler périodiquement un permis de sé¬
jour, mais on ne rapporte pas la mesure d'expul¬
sion Frl. Jannasch, éditrice des publications de la
Ligue Ffjmvelle Patrie, est arrêtée sous un falla¬
cieux prétexte et fait quatorze semaines de' prison
préventive aprçs lesquelles on la relâche sans juge¬
ment. Le Professeur Quidde, président du nou¬
veau Comité Central pour le Droit International,
est expulsé de Berlin pour la fausse raison qu'il
en est ainsi ordonné par le commandement mili¬
taire de la Bavière où il est domicilié.
H y a donc eu des voix qui ont tenté de s'élever

à différentes reprises, des pacifistes qui n'ont pas
renié leur doctrine et se sont trouvés prêts pour la
propagande au jour de Larmistice.

Ce qui semble plus tragique, c'est que ces attein¬
tes à ia liberté contre lesquelles les pacifistes alle¬
mands ont protesté par voie légale et par lettres
et brochures adressées aux membres du Reichstag,
n'ont pas pris fin du jour au lendemain avec la
Révolution.
Fried, venu à Munich après l'armistice, se vit.

expulser sous prétexte de a pénurie de logements »
tandis que Ludendorff s'y installait à grand fracas.
On connaît les attaques auxquelles le professeur
Foerster fut en butte de la part de ses étudia- -*
et de l'Université tout entière. On connaît : Hosti¬
lité manifestée à l'égard du professe--- Einstein,,
doublement suspect comme pacifiste et comme
israélite ; à l'égard du docteur N icolaï, ex-médecin
de la Cour, capable 1! -.«oir vu clair pendant la
guerre et d'être passe en Danemark en aéroplane
La réaction de 1919 et 1920 amena les assassi¬

nats de Gustav Landauer et de Kurt Eisner,
J'Alexander Futran, sommairement jugé et exé¬
cuté pendant l'affaire Kapp; de Hans Paasche,
attaqué sur sa propriété. Des attentats contre
H. von Gerlach et le Dr Gumbel purent être dé-
JouCa, mats exr---p—.uixlicc qui Dermet
aux meurtriers de s'enfuir et surveille lès victimes,
quelle est la force de peisuasion des démocrates
pacifistes sur l'opinion publique déjà si timorée >
Aujourd'hui, le Gouvernement ne voudrait pas

"s'avouer solidaire d'une répression ouvertement
dirigée contre les pacifistes. Mais ces derniers ne
peuvent pas publier tout ce qu'ils veulent.-.- une
éditio.. populaire de J'Accuse a été récemment
défendue ; te= bureaucrates pratiquent toujours le
système de deux poiTs -a deux mesures, tout à
l'avantage des organisations pangi-i-ï-ianistes. L'ef¬
fort des pacifistes doit être double puisqu'il s'agit"
de vaincre et l'indifférence et l'hostilité ; il est
d'autant plus ingrat que les conditions économi¬
ques diminuent les ressources des associations.
Les sociétés de la Paix se sont mises à l'œuvre

avec un courage qu'il e.st jusfe de signaler. Elles
ont créé au lendemain de la guerre les éditions
de La Paix par le Droit (Friede durch Recht), em¬
pruntant à la France un "titre bien connu ; des
études très précieuses pour éclairer l'opinion pu
blique sortent de ces presses sous forme de livres,
de brochures ; des Almanacks, des Morceaux
Choisis, des Recueils de Chansons et de Contes
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tendant à remplacer la littérature belliqueuse oit
se complaît la jeunesse de tous les-pays. Le jour¬
nal Mc.nschheit (Humanité/ s'efforce vaillamment-
de réagir contre la presse de Stinnes. &lais on
connaît'!© sort dè ces journaux probes-et désinté¬
ressés : ce n'est pas à eux que vont les capitaux.
La mort de Fried a eu pour conséquence la

1 cessation de la briedeHswqrte- qui n'avait jamais
eu beaucoup d'abonnés payants,mais qui était ser¬
vie à toutes les- Universités allemandes- et à un
grand nombre de personnages influents, Fried
s'était réellement acquis une situation en Allema¬
gne et en Autriche et, quoi que nous puissions
penser de son demi- courage pendant là guerre
— dont il est mort — ct.de son • incompréhension
des Alliés, sa disparition n'en constitue pas moins
une perte sensible à l'heûre présente pour le parti
de là: paix en Allemagne.
Il faut ajouter aux publications que nous venons

d'énumérer, celles de la Ligue Nouvelle Patrie; et
de:.l'Association des Anciens Combattants-qui or¬
ganisa, l'été dernier, une si importante manifesta¬
tion à Berlm ; elles touchent un public moins
triase et quoiqu'elles, répètent1 c© que le vieux paci¬
fisme ] iréche depuis longtemps, ceux qui croient
découvrir la. vérité à leur tour apportent d'autant

v plus de-zèle à la défendre.
Tf convient de signaler également ici la propa-

gamte-dri Comité de Rapprochement International:,
par les Ègvsçs dont la branche allemande et pro¬
testante est jp*4§idée par le -Pasteur Sigmund
Sphuize. Il peut- cbteëtatcr que «"la moisson est
grande » et que le corjJs-^jastoral allemand lûi
fournit encore peu diouvnèrSs .Parallèlement, la
Ligue.des Catholiques Démocrate®- paijrsuit une
facile analogue. sous la diri tion du- pïofcsseur
■Hil'le von Hildébrandt dont les récentes décls
tiens au Congrès-parisien de la Jeune République
furent d'un si haut intérêt.
A côté, de ces groupements de -couleur ré j m

blicaine la Société -11 -1- une .aotuete aes
Nations qui 'manifeste son . activité depuis igiS
apparaît un peu comme l'asile des. transfuges pas¬

se sés de l'ancien, au nouveau régime. On se souvient
trop nettement du rôle, du comte Bémstorff; am¬
bassadeur allemand aux Etats-Unis. jusqu'à là
rupture de 1917 pour ne. pas se. demander à quelle
j-ùme cîfluo -personnage-si actif dans FAssoéia-
non en question, admise depuis quelque:-..'«-crT a
faire partie; de--l'Union International»-rtex Associa¬
tions pour: la Société djajSJ-wdfis ! Quîil ait-ou
pC-rit pas en UdJîéertnruuïa Talieyrand. son'nom
qÈriajjpElJçTpâfc d'emblée notre: confiance:

Cette confiance va sans arrière-pensée-aux pro¬
pagandistes évoqués tout à l'heure, mais.arrivent-
iis à- toucher- les masses ?

Né parlons pas-dé l'aristocratie et des hauts
fonctionnaires, trop intéressés-au retour dè la mo¬
narchie pour ne pas soutenir dè leur influence et
de leur argent lès forces dè réaction. Dè la classe
bourgeoise, une partie peut être gagnée et. c'est
là que doit lè mieux s'exercer, là propagande des
sociétés, notamment comme contrepoids à l'énsei-

gïieinijnt secondaire où le mauvais esprit ne le
cède en rien à-celui des Universités : « Le profes¬
seur d'enseignement secondaire, nous' a dit un
démocrate éminent; est notre- pire ennemi ».
Quant aux masses paysannes, elles lisent les

journaux locaux, rééditions des 64 journaux du
consortium Stinnes, prodigalement répandus
comme l'est la Croix dans nos- campagnes fran¬
çaises-, Les-petites gens des villes et des- campagnes
ne désirent pas la guerre, mais ils sont naïvement
revanchards. On leur répète que la France- et la
Pologne-sont des voisines jalouses et- agressives,
que la-Révolution-seule a désarmé les soldats vic¬
torieux-pendant 4 ans-et'livré le pays à l'ennemi,
que-cette Révolution,- cause1 dti- renchérissement de
la vie, peut amener encore de-pires perturbations.
Il y a, enfin, les masses ouvrières syndiquées, et

voici le grand espo-ir des démocrates allemands :
huit millions de syndiqués-se sont déclarés pour
le maintien dc-la paix ; au dernier Congrès- inter¬
national, les- syndicats représentant lès transports,
la-métallurgie, les mines se sont engagés- à décla¬
rer la.- grève ■ générale en-cas de guerre. Que ces
déclarations soient répétées en avertissements au
Gouvernement/ que celui-ci compte-avec la- volonté

- du peuple, que les financiers refusent les crédits
de guerre comme il1 paraît qu'ils l'avaient fait'au
îhoment d'Agadir, et ce sera le triomphe des for¬
ces pacifistes sur lés- forcés belliqueuses.

Voilà bien,.des suppositions optimistes, Déjà,
dans les années,qui précédèrent itrï-L un Jaurès •
avait-fondé:son, espoir sur les: mêmes raisons II.
est attristant pour des. Fiançais qu'au lendemain
de la. Révolution allemande, les démocrates les
jjius sincères! céux - auxquels nous tçadons volon¬
tiers- la main, viennent nous dire : « Notre pays,
n'a-pas la: fierté de sa-Réi -ulutioa,. cicmeJa, France
UU "■'"gui- î notre .bourgeoisie, n'a pas senti
votre souffle de 89 ; nos paysans n'ont pas com¬
pris ce qui s'est passé, mais, peut-être, nos ouvriers
syndiqués pourraient-ils,. en cas d'alarme, « tenir'
le coup ».

Ces démocrates—- demandent de. leur faire
confiance, ' Që travailler cher nous à éviter des
..froissements, de ne pas.cherches:..à imposer à
mag-ne des idées, apportées. « dans lés fourgons
de l'étranger >u Certains, comme le professeur
Foerster, espèrent que. l'Allemagne reviendra .à. ses.
anciennes traditions . politiques. et "philosophiques.
étouffées par lo. développement anormal de la
Prusse,, traditions remontant, de. Kant à- Lojbnitz
et même au. Saint -Empire-Germanique, en passant
pat. le XVni" siècle qui. connut, coiimcJc nôtre,
le culte de la liberté.
Sans insister, sur l'influence incontestable de la

pensée française sur ces gpands ancêtres dei'Alle-
magne.actuelle., nous serions trop heureux- que
celle-ci .se. glorifiât de traditions nationales assez
vivaess pour refouler,le,culte de la, force ,et. qu'elle
vînt, ..sous l'égide de Gœthe et .de Kant. s'asseoir
à. la. table de la Société., des . Nations.

Me-If. PUECH.
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LES CRIMES DE LAGUERRE
Par les Conseils Juridiques de la Ligue

L'Affaire

Dans la nuit du 30 septembre 1914, dans le secteur-" de
la- Neuville (Aisne), à 200 mètres du cimetière de Gor-
micy, entre Reims et Berry-au-Bac, là 12" compagnie dù
l"fi régiment d'infanterie était rassemblée, en position
d'alerte, à plus de 2 kilomètres'dû front , de. bandiere.

11 faisait froid, et un soldat oc cette compagnie, Au¬
gustin Santerre, qui avait eu les pieds mouillés .Via cor¬
vée cFeau, battait la semelle, sur les: rangs, pçur se ré¬
chauffer.
Survint un adjudant qui intima à Santerre l'ordre de

cesser de battre la semelle, sous prétexte que ce bruit
pouvait être perçu de l'ennemi et attirer, de sa part, des
rafales d' obus sur la compagnie. Santerre obtempéra à
l'ordre de son chef et celui-ci se retira. Mais, s'étant re¬
tourné, il. crut apercevoir Santerre lever alternativement
les pieds comme pour battre la semelle.
L'adjudant alla rendre compte immédiatement de cet in¬

cident, au lieutenant Dancœur, commandant-la. 12e cçiïfc
pagnie. Cet officier convoqua aussitôt Santerre et, sans
proférer une parole, lui tira.àbput portant une première
balle de revolver ; qui J'"atteignit.. au. "bras gauche.. Alors.;
se. passa une sçène_ efîfqyabje. : Santerre, grièvement bles¬
sé, se traîna aux" pieds.de son chef, implorant sa ,pitié ;
mais le lieutenant Dancœur fut insensible, et, estimant,
a-t-i! déclaré quelques instants plus tard, (( qu'il valait
mieitx -.r achever .que-de- le voir traîner, dians les ^hôpitaux-, il
tira, un deuxième, coup ,db; revolver-qui fracassa: le crân-Si
de l'infortuné soldat et causa.sa mort.
- Santerre, soldat de la classe 1913, appartenait à une
honorable famille de.' Bévillers.-:(Nord) ; il était l'aîné de
sept~enfants:
Au cours de l'enquête minutieuse a laquelle a fait

procéder la Ligue des Droits de l'Homme, neuf témoins
ogfe. été eniepdus; Leurs, témoignages., tous très mets,. cor?1
firment, dans ses •-moindres détails, le récit ; que- nous ve~

de faire de-ce monstrueux assassinat.

Parmi ces témoignages, deux mettent particulièrement
en-, lumière la légèreté de la faute de Santerre et la sau¬
vagerie froide, calculée, du lieutenant Dancœur. :

Nous étions à environ ZOO."mètres du cimetière de Cor-
ntioy (Aisne), près- de là Neuville,déclare M. V7..., an¬
cien s soldat à la !2f compagnie, du : Ie' régiment. Nous
avions formé les faisceaux en attendant de partir en avant,
lorsque, tout à coup,- Santerre avant froid aux pieds, s&
mit à battre la-semelle.

Un sergent-, demi je ne me rappelle plus le nom, or*
dtkmq à Santerre- de se taire. Ceîui ci obtempéra à Yor¬
dre, mais fGisant remarquer qu'il avait froid aux pieds,
tout en s'arrêtant de frapper le dur.
Le sergent dit à un adjtidànt 'dont j'ai également pu¬

blié le nom, qu'il ne- pouvait , rien faire dé Stmterrè.
Le capiiùme ayant vent de tout cela, fit venir à lui le

soldat, et, froidement, le tua de deux balles de revolver,
la première l'ayant atteint au bras gauche. Le capitaine
déclara avoir préféré la tuer, plutôt que de le voir traî¬
ner dans les hôpitaitx.

Santerre

M, V... (Carlos), ancien- soldat à la !2 compagnie,
confirme, et. complète-en; ces termes la; déclaration de
M... Pierre V...

Je certifie, avoir été témoin du.geste..brutal, dont fui.vic¬
time. le soldat Santerre,. tué. par le ïieulenaxd Dcmcœur,
fin septembre 1914, près de Cormicy, à environ deux ki¬
lomètres du front de - troisième ligne.
Nous recevions dans ta nuit une alerte ; ma compagnie

était déployée par sections■ en ligne sur deux rangs, face
à la direction de l'ennemi, quand; tout à coup, j'entendis.,
en avant de la section, troisième, je. crois, et à ma gau¬
che, une altercation- entre le lieutenant s et un homme de la
compagnie^ Puis, un coup de feu, des. plaintes et un se-,
cond coup de feu. J'entendis ensuite ■une chute-de corps.
J'entendis ensuite le lieutenant donner ordre aux gra¬

dés de pariir en ligne. Nous partîmes en seconde ligne,
le long du canal de l'Aisne, à gauche de la « Maison
Bleue ».

En cours de route,- j'appris que c'était le soldat San¬
terre qui avait été tué par le lieutenant Dancœur je miîi-
fojTrtah .auprès des hommes de -ma.section qui me dirent :
« Santerre, battait des pieds pour se réchauffer ; l'adju¬
dant de sa. section lui fit une observation,, lui disant qu'il
attirait l'attention èe l'ennemi ; puis, entendant encore dû
bruit, l'adjudant s'énerva, le prit par le bras et l'emmena
au lieutenant. L'adjudant s'expliqua avec le lieutenant ;
puis, ceiùPci sortit son revolver et dit à.Santerre : '« Lous
refuser d'obéir en face de l'ennemi .J V , Au même mo¬
ment, il tira à bout portant une' balle dé son revolver. Le
soldat Santerre le supplia et, au même moment, le lieute¬
nant, lui tira une seconde balle qui. fui mortelle.

M. V... (Carlos) " ajoute, complétant ainsi son récit
si pathétique par son opinion personnelle sur cet effroya-
'ble drame et sur le caractère brutal et singulièrement
agité du lieutenant Dancœur :

Mon impression personnelle sur cette affaire est- cellè-
ci, : Qpoiqm le, soldat. Santerre ait pu persister à hâjtrc
des. pieds, cela ne pouvait nullement attirer l'attention de
l'ennemi,' à dçu-x kilomètres de la première ligne.
Ensuite, ce poilu, des . environsj de Cambrai, pays- c.er.

cu,pé,à cette date-par l'ennemi, n'avait aux pieds-que eps
truies. On venaii de.faire la retraite de Belgique et ta
bataille de: la -.Aidme-,
J'estime que ce soldai fut tué. lâchement, surtout par m

second cojîp. de. fett. qui fut rivé -. après réflexion.
l.e lieutenant Dançeeqr n'était pas- l'officier possédant

un segig-froid suffisent pour, commander une compagnie
sur pied de gvepe. Il me. paraissait très-surexcité,; chq-
que fois que T.oqcjemontaiî en ligne, de feu. ei: sortait- rre.i
facilement.. s&n revolver, sa&s, raison sérieuse.
Le récit1 si précis de MM 1 Pierre V... er Carlos V...

est confirmé en tous.points par les déclarations de 7"té¬
moins oculaires; tous anciens soldats- dé- la 12° compagnie
du Lr régiment:



160 LES CAHIERS DES

Le crime dont a été victime, le 30 septembre 1914,
le soldat Santerre. est demeuré impuni, car nous n'avons
pas entendu dire que le lieutenant Dancœur ait été in¬
quiété le moins du monde pour le meurtre qu'il avait
commis.
Mieux encore, cet officier, peu après le drame, fut pro¬

mu capitaine, ce qui dénoie, de la part de ses chefs,
ou une ignorance incroyable de ce qui s'était passé le
30 septembre à Carmicy et de la façon dont le lieutenant
Dancœur s'acquittait de son commandement, ou une vo¬
lonté formelle d'étouffer, coûte que coûte, le scandale
et de donner le change en élevant au grade supérieur un
officier coupable d'assassinat.
Or, il y a tout lieu de croire que le commandement

n'a rien ignoré du aime de Cormicy et qu'il a mis tout
en œuvre pour le dissimuler à l'opinion publique et sous¬
traire le coupable à un juste châtiment.
Il y a quelques mois, en effet, M. Santerre père re¬

cevait, par l'intermédiaire du- maire de JBévillers, le do¬
cument suivant :

Ministère de la Guerre Republique Française
Médaille militaire

ie: Régiment d'Infanterie
Par ordre ministérel du 5 juillet 1920, rendu en'

application des décrets du . 13 août 1914 et octobre
1918, publié au Journal Officiel du 8 août 1920, la
médaille militaire a été attribuée à la mémoire de
SANTERRE Augustin, matricule 5.536, mort pour la
F rance.
Brave soldat, tombé glorieusement pour la France

le 30 septembre 1914 à la Neuville.
Cambrai, le 15 novembre 1920.

Le Colonel commandant le ier R. I.
Signé ; ALIEZ.
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M. Santerre père a refusé de recevoir ce diplôme car
le texte dé la citation qui y est mentionnée est un men¬
songe. Le soldat Santerre, en effet, n'est pas tombé
(( glorieusement » sous les coups de l'ennemi. 11 est tom¬
bé sous les balles d'un officier français, ainsi que cela
est attesté par neuf témoins oculaires, d'une façon indis¬
cutable.

*
* * 1

D'après les renseignements qui nous sont fournis, le
capitaine Dancœur serait décédé dans l'offensive de la
Somme, en 1916. Sa mort, qui éteint à son endroit l'ac¬
tion publique, laisse subsister entière les complicités qui
se sont affirmées pour le soustraire à l'action de la justice.
C'est donc au ministre de la Guerre qu'il appartient

d'établir, par une enquête approfondie, quels sont les
chefs qui, par leurs manœuvres, ont procuré au capitaine
Dancœur une impunité scandaleuse et se sont constitués,
ainsi, ses véritables complices. Et, au début même de
cette enquête, que le ministre ne peut pas ne pas pres¬
crire, une double question se pose, impérieuse : Qui a
donné l'ordre d'établir à la mémoire de l'infortuné San¬
terre une citation dont le texte est un mensonge ? Qui
avait intérêt à faire rédiger un tel texte ?
L'opinion publique, encore sous le coup de l'émotion

profonde causée par l'exécution des lieutenants Hercium
et Milan est, de nouveau, douloureusement émue par la
révélation de cet assassinat. Elle réclame des sanc¬

tions sévères contre les complices du capitaine Danccev;
quels qu'ils soient.
Il est, dans un village de Cambrésis. un père, jouis¬

sant de la considération et de l'estime de tous, qui pleure
l'aîné de ses sept enfants.
La Ligue demande au ministre de lui accorder, dans la

plus large mesure. Les réparations qui s'imposent et qui,
quelles qu'elles soient, ne compenseront jamais la perte
de son enfant, assassiné par son chef.

Au temps de ÎTnquisition
De m. Léa, dans son Histoire .die l'Inquisition,

ces lignes suggestives, citées far notre collègue, M,
de Marmande, dans son ouvrage /'Intrigue Florentine
qui vient de faraitre {Ed.. de la Sirène) -

Le devoir de l'inquisiteur se distinguait encore de ce¬
lui du juge ordinaire en ce qu'il n'avait pas- seulement
à établir des faits, mais à s'assurer des pensées les plus
secrètes et des opinions intimes de son prisonnier...
L'accusé fut d'avance présumé coupable..."Un homme
était suspect pour avoir frayé avec d'autres qui, plus
tard, s'étaient révélés hérétiques, s'il leur avait fait
l'aumône ou les avait aidés en quelque manière...
L'habileté à interroger était pour l'inquisiteur une

qualité essentielle. On vit se développer une subtilité
d 'une espèce particulière qui consLtait en grande partie
dans l'art de tendre des pièges à l'accusé. Et pour¬
tant, chose risible si elle n'était odieuse, on entendait
des vétérans de l'Inquisition se plaindîre de la duplicité
de leur victime, dénoncer .leur astuce, leurs efforts par¬fois heureux pour ne point s'accuser elle-même...
Un des procédés les plus efficaces était la torture

lente des ajournements indéfinis. Sauf quelques cas ra¬
res, le temps ne comptait pas pour l'Inquisition. Elle
pouvait attendre. Le jour arrivait après plusieurs se¬
maines ou plusieurs mois où le prisonnier demandait à
être entendu de nouveau ; si ses réponses étaient) en-
core^ insuffisantes, on l'enfermait et il pouvait rester
ainsi, subissant la prison préventive pendant des an¬
nées...

On acceptait ainsi à titre de témoignages les rumeurs
les plus légères, même émanant d'une personne notoi¬

rement porté à la calomnie. On dissimulait des témoi¬
gnages. On faisait usage de documents secrets, sous¬
traits à la discussion de l'accusé.

La Paix dans la démocratie

De notre collègue, M Aulard, dans la Neue.Freie
Presse :

La guerre a été, comme nous dosons en France, une
leçon de choses.
Tous les peuples s'aperçoivent que c'est l'institution

monarchique qui a déchaîné la guerre. Je connais toute
la fragilité ridicule des hypothèses en histoire. Cepen¬
dant j'ai la conviction profonde que si dans les Empires
oentraux, les peuples avaient été consultés, avec un
minimum de renseignements et de lumière, la guerre
aurait été évitée.
Même le peuple de Prusse, qui a reçu une si déplo¬

rable éducation belliqueuse, même ce peuple qu'on nous-
montre si brutal et

. si docile, s'il avait connu les faits*
les documents. s'il n'avait pas été mis au régime des
mensonges, qui sait s'il aurait acclamé la guerre ?

Ce que tous les peuples d'Europe désirent par-des¬
sus tout, c'est qu'il n'y ait plus de guerre, et tous ils
sentent, les uns avec une précision intelligente, les au¬
tres avec un instinct confus (selon leur degré d'ins¬
truction), que le vrai moyen d'éviter la guerre, c'est de
faire leurs affaires eux-mêmes.

Certes, ces démocraties nouvelles tâtonnent, com¬
mettent des fautes, — d'ailleurs, les vieilles démocra¬
ties en commettent, ■— mais il y a une faute qu'elles
ne commettront pas : c'est de se déclarer ia guerre les
unes aux autres, si elles sont vraiment des démocraties,
et non des dictatures déguisées.
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séance du 6 janvier 1922
Présidence de M. Ferdinand Buisson

Etaient présents (1) : MU. Ferdinand Buiss.on, pré¬
sident ; Séantes, vice-président : Guernut, secrétaire
général ; E. Bernard, et Chartes Gide.
Liban (Question du). — Celte séance fut consacrée

à la question du Liban. M. Victor Bérard, sénateur,
MM. Emin Aslan et deux 4e ses collègues ont lait
connaître au Comité Central les doléances et les
vœux des populations syriennes.
Le Comité Central a demandé à ces messieurs de

rédiger leurs rapports, l'un sur le cas particulier des
élus'de la population libanaise, victimes des procé¬
dés arbitraires du Gouvernement du général Gou-
raud, et l'autre sur les revendications du peuple
libanais.

Séance du 30 janvier 1922

Présidence de M. Ferdinand Buisson
Etaient présents MM. Ferdinand Buisson, prési¬

dent ; Avlard. A.-Ferdinand Hérçld, G. SéaUles, vice-
présidents ; A. Wcstphal, trésorier général : Mme
Alénard-Dorian, MM. Ed. Besnard, Bidegarray, Car¬
gos, Delmonl, Gamard, Godart, Moutet, Renaudel et
le général Sarrail.
Excusé : M. Henri Guernui.
Arménie (La situation en). — MM. Victor Bérard,

sénateur, et Aahronian, représentant de la Républi¬
que arménienne, mettent le Comité Central au cou¬
rant de la situation arménienne.

i! Ce (pie nous voulons, proclame M. Aahronian,
c'est que l'indépendance de l'Arménie soit respectée
et maintenue. Vous, Ligue des Droits de l'Homme,
dont le ponvoir moral est grand, défendez notre
liberté en péril. »
Le Comité prendra une décision dans une séance

prochaine, (Voir Cahiers 1922, p. 141.)

Séance du 13 février 1922

Présidence de M. Ferdinand Buisson
Etaient présents : MM. Ferdinand. Buisson, prési¬

dent , .!. Aulard. Victor Basch, A■ Ferdinand, Hé-
rold, Gabriel Scailles, vice-prépidents ; Henri Guernui,
secrétaire général ; ,1. Westphal, trésorier général ;
Mme Ménàrd-Dorian, MM Delmont, Gamard. Godart,
Morhardl, Renaudel, Rouquès et le général Sarrail.
Excusés : MM. Beuglé et Challaye,
Pour la Russie. — Le secrétaire général lit un mani¬

feste que le Bund Neues Vaterland nous propose d'en-

11) Ën raison de l'abondance toujours croissante des ma¬
tières, nous sommes contraints de ne pas publier (le comp¬
te rendu détaillé des récentes manifestations de la Ligue,
notamment des meetings contre la détention préventive,
pour l'amnistie, pour la participation de la France à la
conférence de Gênes pour la libération de Goldsky.
Pour le même motif, nous résumons succinctement les

dernières séances du Comité Central.

voyer à tous les gouvernements en faveur de la Rus¬
sie affamée.
M. Bascb trouve cet appel excellent
Le Comité Central accepte, à l'unanimité, de le

signer. (Voir Cahiers 1922, page 109.)
Coupables .de guerre (Jugement desl. — sur la pro¬

position du secrétaire général, le Comité Central
décide de remercier le Bund Fleues Vaterland de la
consultation qu'il a bien voulu nous donner sur cette
question. (Voir Cahiers 1922, page 139.) Le Comité Cen¬
tral approuve les conclusions de ce rapport établis¬sant que, pas plus les accusés que les accusateurs ne
sauraient être juges et qu'il convient de renvoyer les
coupables de la guerre à un tribunal neutre ou plutôt,
sur_ la proposition de M. Aulard, au Tribunal de la
Société des Nations, dont l'Allemagne ferait partie.
(Voir Cahiers 1922, page 141.)
Goldsky. (Affaire). — Mme Mémard-Dorian. Ut une

lettre très émouvante de Mme Goldsky donnant, sur
la situation de son mari et le régime auquel il est
soumis, de douloureux renseignements.
M. Guernut estime qu'il est de notre devoir d'agir

vigoureusement. Le temps presse. Nous m'obtiendrons
de résultats qu'en assaillant sans répit le Gouverne¬
ment.

Sur la demande de M Vulard, le Comité Centra!
décide que le Bureau tout entier fera une démarche
auprès de M. Barthou.

Séance du 27 février 1922
Présidence de M. Ferdinand Buisson

Etaient présents : MM. Ferdinand Buisson-. prési¬
dent , Victor Basch, A.-Ferdinand Hérold, Gabriel
Séantes, vice-présidents ; Henri Guernut, secrétaire
général ; Mme Ménard-Dorian, MM. Besnard, Del¬
mont, Gamard, Godart., Iladamard, Emile Kahn. M<tr
tinet et Rouquès.
Excusés : MM- Aulard, Chailaye et le générai. Sar¬

rail.

Marguiiès (Affaire). - .VI. Ferdinand Buisson salue
M. Desachy qui veut bien présenter au Comité Cen¬
tral une étude documentaire sur l'affaire Marguiiès.
L'exposé de M. Desachy émeut profondément le Co¬

mité qui décide de préparer une campagne à ce pro¬
pos.

A NOS SECTIONS
A nos Sections de l'Afrique du Nord

Notre Commission coloniale, après avoir entendu
nos conseils juridiques, a proposé au Comité Centrai,
qui a accepté, de prier nos Sections de l'Afrique du
Nord de mettre, à l'ordre, du jour de leurs séances,
les questions suivantes :

Maroc
A) Les abus de pouvoir ei Varbitraire des autori¬

tés administratives : concessions, adjudications, con¬
trats passés avec les autorités, atteintes à le. liberté
individuelle, garanties données : 1° aux Français ;
•2° aux indigènes : 3° aux étrangers par la législa¬
tion actuelle ; modifications à apporter à cette légis¬
lation.
B) Les Commissions municipales : Avantages et in-
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convénients du mode actuel de nomma lion de ces
Commissions. —- Doivent-elles, à votreeavis, être im¬
posées, en tout ou en partie, de 'membres éltfs ? —
Formes de l'élection.
Q Ué-tai de siège au Maroc : Fonctionnement de

l'état de siège. —. Liberté* de la; presse : ?la< censure ;
le cautionnement'des journaux; suppression et amen¬
des infligées aux journaux. — L'état -de siège peut-il
être totalement ou partiellement supprimé?

■ Aluérïe

A) Les naturalisations : Application de la loi de
19pi, en ce qui concerne les naturalisations. — Dans
quelle mesure estr-il'fait oèstacle à l'exécation de la
loi ? — Est-il nécessaire-d'imposer aux -indigènes■mu¬
sulmans de renoncer à leur statut personnel pour
leur .accorder lès- droits civiques ?
•B) La représentation- des - indigènes dans lésassem¬

blées locales : ' Application ides lois nouvelles. — Les
fraudes'- éîècteraies.
C) La Sécurité en Algérie : Les arrestations arbi¬

traires. — Comment fonctionnent ociuefl-eraènt les ins¬
titutions judiciaires-indigènes ? — La juridiction ■ des
codes.

D) L'instruction des indigènes ,et principal»?ment
l'instruction des femmes : Situation .-actuelle 'et mo¬
difications à y apporter. — Avantages et •. inconvé¬
nients des écoles où l'instruction serait donnée en
langue arabe.

■E) IJmitisémi!isnte en Algérie.
ïuisîsie

A)- La- question des. passeports : Arbitraire - 'dans ïa
délivrance desipasseports.
B) -.Lés udfvûhniims. -et voncossvons de terre : Incon¬

vénients du régime actuel et modifications à- y appor¬
ter.

• -C) Le■ emtrôle--finmmer N'y a-ttil pas lieu d-'&d-
mettre l'élection d'indigènes à .l'a Commission consul¬
tative ?

D) Etat actuel-des écoles indigènes : Modifications
"à y apporter.

Nous demandons ' à nos bureaux de faire connaître
ce: programme, dès leur prochaine séance, à nos col¬
lègues réunis, 'd'ouvrir une discussion sur- les ques¬
tions-posées, 'de--faire --nommer -un rapporteur pour
chacune-d'elles et rde.nous taire tenir,'.au siège cen¬
tral, les ^ rapports rétiigés. Ceux-ei i seront centralisés,
puis soumis à la Commission coloniale, au -Groupe,
parlementaire et au Comité Central, qui .leur-donne¬
ront la' suite de propagande et d'action qui paraîtra
le plus utile.

Nos Tracts de propagande
Nous récurons, cirasqae.-jour, do nombreuses de¬

mandes de tracts de propagande. 'Afin (de permettre
à nos - Sections età nos collègues de rpréciser leurs
désirs et, par suite, de distribuer nos circulaires »à
bon-escient, nous croyons utile do -publier -une liste-
des imprimes de priipâgànde édités Jusqu'à ce jour ;
1° Tract imstiie (Quelques exemples), .2 pages :
2° Dèclcifâfions 'des Droits de "VH'omine de 1789 et

1793, 2 pages ;
3° La Fédérationdu Var e n ÏÏH9-Ï920,- 4 pages ;
4° -La Ligue et*toi> Cheminots, 2 pages ;
5° ,Qii:est-ce que la Ligue ? (F. BijissoN)v.2ipuges ;
'tri-Rapport moral (Henri Guernut),* 2 pages :
-7°- Uis Crimes 'des -Commis -4-e:. guerre, -4 pages ;
8° Les Assurances sociales; 2.pages ;
9" Libérez Goldsky /. (Emile Kahn), 2 pages ;
10e Un hommage à la :-Ltgue. (Anatole France). -

aux deux démocraties (Ligues française et alle¬
mande), 4'pages.

; '•Nous'prions nos- collègues' de vouloir"'bien --nous cou¬
vrir des" frais d'impression qui, en raison de la'cherté
de la main-d'œuvre et. du PapSer, sont assez élevés *
Tracts de 4 pages : le 1-000, 40 fr. : le 100," 5 francs :
Tracts de 2. pages : le. 1.000, 20 fr. ; le 100, 2 fr. 50.

GROUPE PARLEMENTAIRE

séance du 18 mars 1922

Présidence 'de Al. Ferdinand : Buisson
Etalent présents . MM. Ferdinand Buisson, prési-

"dent ; -A.-Ferdmand Hèrold, vice-président ; Henri
Guernut ; Accambvay, Antériou, Archimbaud, Bois-
neui, Moue, Ckaus&y, JJézarnaulds, Godari, Gpude,
llcfimssy, ■ Latoitme, 'de -\îor&Gié${eïi; 'Petit, Met,
Roux, députés; Pajot, .sénateut.
Archives diplomatiques (La - publicalion des.. — Le

Groupe décide de prier M. Mout'et'de demander au
Gouvernement, soit- à la Commission des Affaires exté¬
rieures, soit à la .tribune, la publication des archives
diplomatiques rèlatives aux origines de la guerre et
des comités secrets ténus pendant la-guerre, et le rem-,
vol devant ïa Cour- suprême de la Société-des Nations,
des chefs ennemis coupables'd'attentats "contre le
droit, dés' gens. (Voir G'aMer-s,. p&ge. M4.)
Amnistie. — il charge MM. Buisson et de Moro-

Giafferi de poser- une.,question orale sur les intentions
du Gouvernement en ce^qui ixjncerne- le projet de loi
d'amnistie ôt, d'une façon générale-, de provoquer,
devant la'Chambre, la discussiomproéhaine de ce . pré-
jet.
Justice militaire -(Projet■ de ; réforme - de la). —■

Il a. ehifin. - désigné MM. LaUraine, :-Sén&e, de Mono-
GiûTferi, Uhry ot Berthon pour, rapporter, tiansla pro¬
chaine séance, le projet du général •SarroiV sur-te
réforme de la justice militaire. Le général Sarmii oeba
entendu.
Désormais, le Groupe tiendra sfes séances régulières

les premier et troisième mercredis de Chaque mois, à.
4- heures de l'après-midi.

QUELQUES ORDRES DU JOUR
Pour l'amnistie

Les citoyens, réunis le 15 mars 1921, sur l'invita¬
tion de la Ligue des Droits de l'Homme,
Après avoir entendu-les citoyens Sicard de Dlau-

zoies, Fei^dinmid LuissonpBesnard, Moutehet de Moro-
■G'atiferi, -

Affirment leur conviction qu'une -amnistio hirge,
complète- et sans var-rière-pensée, -est, -tout -.ensemble,
un acte'de justice,fdhumanité • et • d-mté'rèt; social bien
entendu ;
Estiment-que le Parlement doit, en le votant, immé¬

diatement, effacer le souvenir de défaillances indivi¬
duelles qu'il faut imputer, avant dent, à Pimmeâse
perturbation morale, née de la - guerre1 et de cinq ^an¬
nées d'horreurs.

Pour ïa libération de Géldsky
Les citoyens, réunis le |7- - rnârs, sdtie des Sociétés

Savantes, -.sur "Finvitation detia ligue-.des DiWBés^âe
l'Homme :

Après avoir entendu les - -démonstrations de MAL
Ferdinand Guisson, Maurice Deîépine. Henri Guof-
nut, PierreiLoewel, Charles Bernard. Marins Moutet- ;
Goavaâicus' que - clos, accusations éçhalaudée-s vcon-,

tue Goldshy, il ne ' snbuisfe -ni. une- présoanpiton, ni
une preuve ;
Apprenant: que le régime de la détention prolongée

met sa -vie. en- péril ;
Demandent :
Au nom'de la justice, la révision de son procès:
Au -n<mi tie l'humanité, sa flibéràtien 'immédiate.

Faites-nous, dans le courant de Fannée pré¬
sente, & nùuveatfx abonnés; vous aureu^^droit,
pour l'an prochain, à un abonnement gratuit.
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QUELQUES COMMUNIQUÉS
Pour tes cheminots révoqués

A .la.suite-des ;.;a,v<?--" de"H>ai .1920, MM. Cuala.-ci,
pointeur,'èt'Eèrrugis, chef dé train à la gare de"Bôné
(Algérie),. avBisnf Hé révoqués <ie leurs fonctions.
Ôr, ces deux cheminots, syndiqués depuis long¬

temps, s'étaietit signalés, au cours ■ des .-grèves,. par
leur calme ■ef:"l«n- ri OUeraiion. '■"Mais un''pdéîèxtc avait
suffi, à radnïtnisittu.idn j.cQr congédier deux lieux
agents • dont. J'igc et.les longs, services, avaient dimi¬
nué les "facultés tic travail...
Nous apprenons .qu'a la-suitef de l'intervention de

la Ligue des Dlbit- 0- PHcuume, MM. Cuaàacci et.
Femigfa nont -'été réintégrés.

Cl" février 19-22).

L'amnistie illusoire
On sait que l'amnistie .a pour but d'effacer l'in¬

fraction commise et la condamnation "qui en est ré¬
sultée. Le souvenu même de la faute et de la Sanc¬
tion doit-,disparaîtreamnistie, en effet, veut dire
oiibli.
Or, la .Ligueoies Droits de l'Homme;est informée

que l'administration militaire refuse le certificat de
bonne confidite «ira soldats amrdsSép,
On se demande .(mille peut être, dans ces eorttil-

fions, l'éfficteité réelle de la loi d'amnistie.
,tei Ligue prie le ■ linistre de la Guerre'de rap

pr ier ses _subordonnés au respect des principes dui rlroit.
(21 février 1922.)

Un projet fâcheux
Nous croyons savoir que le Ministère du Com¬

mercé aurait l'intention de relever fortement les
droits de douane touchant tous 'les matériaux de
construction.
line telle disposition entraverait surtout l'impor¬

tation en • France des matériaux allemands et com¬
promettrait ; gravement l'effort de "reconstruction des
réglons' libérées.
La concurrence entre les -fournisseurs français

et les fournisseurs étrangers-se trouvant à peu près
abolie, les sinistrés se verraient obligés d'accepter
toutes les .conditions d'entrepreneurs pins ou moins
scrupuleux; leîprix de., revient des constructions
ainsi que Je' taux des indemnités à payer s'en trou¬
veraient majorés d'autant.
On ne peut admettre que,, pour protéger les inté¬

rêts de quelques privilégiés, un préjudice aussi
grave soit porté ej aux sinistré;-"et ix l'Etat.
la digue .des Droits de l'Homme proteste éner-

giquement contre ce projet.
'(!" mars 1922.)

Une réhabilitation
On se rappelle la mort'tragique du soldat Loiseau,

de Fontefnelle-en-Brie .(Aisne), JusiUé ie -4 septembre
1914 pour- abandon de poste et mutilation votoftiaire-
Cycliste au 106° d'infanterie, .il avait,eun jour, quitté
le combat après avoir été blessé. Traduit en conseil
de guerre, il fut condamné .à mort et exécuté.
A la suite d'une (mquèm faite ■ auprès des témoins

du drame et établissant l'innocerrce de Loiseau. la
Ligua des Droits de FHomnie a demandé la revision
du procès.

L.a Cour d'appel de Bombes, puis ta Cour de rassa-
tion'furent saisies.
Devant la Cour suprême. M. Hersent, evee-vm'-taletit

digne de la'justice rie la cause soutira la-demande.
a; "Ccfnr de cAssiltion a-rendu «on arrêt : le juge¬

ment i-oiidamnfiîît .oiseau est annulé : Lorseai; est
réhabilita. ; la fana ■ .liaient une indemnité de ?:flOO
francs. (17 mars 1981.)

IfF .f.'HnMMF. . 18s

LIGUE ESPAGNOLE

Madrid, 1er mars. — Les travaux en vue de réor¬
ganiser ia rugTm-PSpagîYdle avancent ( apMem^nt. Le
Comité national et le Bureau ont été constitués le
24 février dernier.
Vorci la compositon du Brimai : MM. Miguel%e

Uiraratmo, vice-reéteur de VUniversité de ' Sa'làman-
rrue. ]:présitlerit ; 'Manuel 'Pedregal. député'réiornliste :
Augusto ' Bpreia, député indépendant., rédacteur à La
Ub'niad; Alvnro de 'Albomoz, avocat, ancien député
iépiitiliram, rédacteur au Libéral et- à la1 Vida Nveva ;
Bomingo Bornés, directeur-de la Revive de Pédagogie,
^ce-présidents.
Le Comité National, formé' de 30 membres, cum-

[ireëd notamment : MM.. LeOpoldo Palaeèqs, Luis de
Zulueta, Fernando de -Los . Rios, Besteiro, Alômar,
lUacbado, -Garcia de! Real, .Camille -Bareia-, Marti
Jara, Fernandez de Velasco, professeurs ; Salvatel-la,
ancien ministre libéral. Gastroviào, Menendiez Pal la¬
res, .anciens « députés républicains de Madrid ; -Porteia,
Oficien préfet tiberai i de Barcelone; ElLoretta, ancien
sousAaecïé'tai.re d'Etat ; Fabra Ribas, Manuel Pedroso,
rédacteur au Hevaldo de Mudrid.
La Ligoe.espagnole:-espère recevcdr bientôt, lad-vi¬

site vde i plusieurs délégués: de la-- lid'gue française.
Elle vient ■ d'adresser au peuple espagnol i'appél

suivant:

Un .-groupe. dvEspagnofe appartenant à différents partis
niais qui, tous, réclament -comme une .patrimoine com¬
mun de la civilisation le respect inviolable de la per¬
sonne humaine, s'adressent aujourd'hui à leurs compatrio¬
tes épris de bblv.■•té peur èes.inviter (à- LOîïsti^ier, dans no¬
tre pays, avec tonte l'ampleur nécessaire, une Ligue des
Droits de l'Homme.
Iil est inutile, malheureusement ! de démontrer l'opuor-tuiilté Me-îa ^fbîidaCicin .{de cette . Ligue • • en -ESjpàgrie. 'Après

trois-nns dnûne $ suspension des. garanties qui équivaut ri
l'abolition de-s-Ia Constitution de PEtet, le régime public
du droit s'est vu supplanté par un régimeelarittestin, pure¬
ment • .arbitraire:, sous lequel.le foyer, la personne et la vie
même des- dtbyens sont livrés à la discrétion des fonction¬
nai res et des uélieiers...
La 'E^ue--aspire à défendre, dans la' nuteuire de ;Sês

mdyesus, sans s'affilier : à- aucun groupement politique,-và
aucune-èéole': piutosophique ni à: Aucune doctrine "économi¬
que, ces libertés fondamentales, -sans lesquelles ne tséht
possibles ni la * paix ,'Bub^qu.e,-m .la^vïHsation, !.«i le pro¬
grès! des .sciences et des .arts, ni la vie morale d'ûn :'peu¬
ple. ■ .A';.
Aussi bien,pour-dés cas.particuliers que'.pour les ques¬

tions de principes,-.la Ligue-espagnole'-des Droits.de l'Hom-
-me se propose de'lutter, en face des Pouvô'iî's Publics et
de l'opinion du pays, en faveur- dénia"liberté IndiVidueMe,
consacrée'par les Déclarations de 1789 et 1793, et en faveur
de la liberté syndicale, érigée en principe par la Société

' des Nations.
Nous réclamerons, en nous.opposant aux, abus .d'autorité

GivctUA iÊafl&tîâfies'i tradittoftsaste. toutes tes-iFbertés :dadi-,
Porté-de conscience dont leg violations légales font de
l'Espagne-«ae exception ..parmi les pays .civilisés. Nous
réclamerons la liberté de'la parole 'et. de la' presse ; la li¬
berté- de ' réunion et rd.lassocîa,tion; la liberté -de la, personne
humaine : - la .garantie qu'aucun, procès ne pourra ■ être ."in¬
tenté ni aucun individu arrêté, sinon par dés'jugés respon¬
sables et qu'aucune condamnation ne sera prononcée si¬
non pur.les tribunaux compétents et conformément aux.
lois.

...

■ Si.' dans -son action nationale, la Ligue entend.souve-
g.&r<ler les'.'.droits 'de 'l'homme, dans son action ■ihtenràlio-
nale, menée d'accord avec les Associations de 'même nom
et de même but existant'- dans -.les autres'pays (Fraîiçe, Bel¬
gique. AMênklgnc, ■ etc.,), eHe se. propre de défaidre'êgaie-
meiat.les .droite des peiioies "-en corn battant'-, tbùto aggression
collective, en'réveitlnriL, dans tes différente.pcmples, le* sen¬
timent de iîa solidarité mondiale, en • coopérant, dans "la
mesure doses forces, à ï^œuvre • universel ie de,;'j'usrice etdé
paix. Tel r-st le doubl'' but — unique ou fond — qui est "la
raison, d'être dé'la: T.igue dos Dpoits-de l'Homme.
Si nos 'cdrmpBfeoles fiGus ' aidéïit. si le pays Té-pônd 'à

notré appel, si dés-forces-démocratiques agissent d'une fa¬
çon efficace", nous aurons la sa' réfaction d'avoir coiltribué,
dans -une certaine mesure, -à ikr. renaissance dé-l'Espaghe.

(pçztfté sat*O»aï.' dbiïa - I.-.- E, ;D. .
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QUELQUES INTERVENTIONS
Pour îa publication des Comités secrets

A Monsieur le Président du Conseil
Par lettres des 5 juillet, 25 août, 30 septembre,

1er. décembre 1921 et 3 janvier 1922 — lettres jus-
qu'ici demeurées sans réponse — nous avons de¬
mandé à M. le Président du Conseil, au nom de la
Ligue- des Droits de l'Homme, de donner tous ordres
pour que la publication officielle des procès-verbaux
îles séances secrètes soit reprise dans le plus bref
délai et qu'il sort ainsi déféré au désir exprimé par
la Chambre des députés en décembre 1919-
Nous croyons savoir, d'une part, que le Ministère

•les Affaires étrangères, il y a quelques mois, attri¬
buait la responsabilité de l'arrêt survenu dans la
publication des documents des séances secrètes à la
Commission des Affaires étrangères de la Cham¬
bre ; et que, d'autre part, la Commission des Affai¬
res étrangères de la Chambre rejetait cette respon¬
sabilité sur le Ministère des Affaires étrangères.
Vous estimerez évidemment avec nous. Monsieur

le Président, que cette façon d'éluder les respon¬
sabilités est indigne d'un régime parlementaire, et
nous sommes sincèrement convaincus que vous vou¬
drez, conformément au vœu de la Chambre êt de
l'opinion publique, mettre un terme à des ajourne¬
ments qui m'ont que trop duré.

(4 janvier 1922.)

Les jésuites dans les lycées
A Monsieur le Président du Conseil,

Nous sommes avisés, dans des conditions exclu¬
sives de toute erreur, que, parmi les professeurs du
lycée français de Mayence, se trouvent deux pères de
là compagnie de Jésus.
Est-ce que le Gouvernement 'trouve cette présence

moins dangereuse, dans l'Université pour les desti¬
nées de notre civilisation issue de 1789, que celle des
maîtres communistes ? On doit le croire, puisqu'il
appelle à M les pères de la Compagnie de Jésus et
qu'il frappe les maîtres communistes, même ceux qui
se iaisent, simples et silencieux abonnés de revues.
Nous vous serions reconnaissants, Monsieur le Pré¬

sident, de nous faire connaître le sens qu'il faut atta¬
cher à ces nominations de jésuites et si nous devrais
y voir un premier indice de l'intention d'abroger en
fait la loi du 1" juillet 1901.

(28 février 1922).

La publication des Archives diplomatiques
A Monsieur le Président du Conseil

Dans sa séance du 28 avril 1920, le Comité Cen¬
tral de îa Ligne des Droits de l'Homme votait l'ordre
du jo-ur suivant :

Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme
et du citoyen.
Considérant que le peuple français a le droit et le

besoin de savoir la vérité sur les origines et la con¬
duite d'une guerre qui M a coûté tant de sang :
Considérant que si la responsabilité de la déclaration

de guerre incombe aux Gouvernements impériaux d'Al¬
lemagne et d'Autriche, il est utile de rechercher et de pu¬
blier les documente authentiques sur cette, question, è. la
fois pour bien faire éclater aux yeux du monde l'irré¬
prochable innocence du peuple français, victime, et non
complice du grand crime, et pour 'rechercher- si, par une
meilleure politique extérieure, la guerre aurait pu être édi¬
tée ou ajournée : a
Considérant qu'il est encore plus utile de savoir si la

victoire n'aurait pas pu être obtenue en moins de temps,
par une meilleure stratégie militaire et- diplomatique, et
s'il n'eût pas été possible d'éviter ainsi tant de pertes

d'hommes, tant de ruines irréparables causées par une
guerre trop longue ;
Considérant que des révélations partielles et incomplè¬

tes qui éclatent, sans lien entre elles, troublent la cons¬
cience publique plus qu'elles ne héclairent ; que c'est
l'ensemble et la suite des choses qu'il faut connaître, et
qu'on ne peut arriver à cette connaissance que par une
exploration méthodique des archives militeires et diploma¬
tiques ; . ,

Considérant que la défense • nationale pour l'époque de
1870-1871 a été l'objet d'une enquête parlementaire qui,
quoique partialement, conduite et volontairement incom¬
plète. a cependant produit quelques lumières utiles et
donné de précieux éléments aux historiens ;
Considérant enfin qu'il n'y a que la vérité tout entière

qui puisse pacifier les esprits et établir les responsabili¬
tés :
■Emet le vceu que le Parlement ordonne l'ouverture

d'une grande enquête nationale, dont il prendra et gar¬
dera la haute direction, mais à laquelle travailleront avec
lui des personnalités compétentes, habituées aux métho¬
des historiques, afin que cette enquête, par ses procédés
et par ses résultats, offre t-ous les caractères d'une œu¬
vre de science et d'impartialité, d'une œuvre de vérité
utile à l'élaboration de l'avenir.

Et, le 24 octobre 1921, il adoptait un texte ain3i
conçu :

Le Comité Central rappelle l'ordre du jouir qu'il a voté
le 28'avril 1920 ;
Il constate que l'Allemagne et l'Autriche ont puolié

tout ce qu'elles avaient dans leurs archives diplomatiques
concernant les origines immédiates de la guerre ;

.il estime qu'il serait incompréhensible et fâcheux que
la République Française s'obstinât à tenir cachés les do¬
cuments français ;
il demande au Gouvernement de prendre l'initiative de

cette publication ;
Se souvenant que, dans des publications antérieures,

quelques documents ont été plus d'une fois omis, rnuti-
flés ou adultérés, il émet le vœu qu'une commission
d'hommes qualifiés par la sûreté de leur méthode scienti¬
fique et leur indépendance, soit chargée du soin de colli-
ger les textes dans un esprit de scrupuleuse vérité.
Nous croyons savoir que vous n'êtes pas hostile

à cette publication. Au cours de la séance de la
Chambre des Députés du 19 janvier 1922, vous avez
déclaré, répondant à M. Cachin, qui prétendait que
les Chancelleries vicient les textes des Livres jau¬
nes : « Jé vous autoriserai, Monsieur Cachin, à dé¬
pouiller vous-même toutes les archives françaises. »
Si qualifié que soit M. Cachin, il n'est pas le seul

qui ait le désir et à qui on puisse accorder le droit
do consulter ces documents. Le peuple français tout
entier veut lès connaître, l'étranger en attend la
publication avec une légitime curiosité. La France
innocente n'a rien à cacher au ihonde et nous espé¬
rons, Monsieur le Président, que vous tiendrez A
prendre l'initiative. de publier intégralement ces ar¬
chives diplomatiques dont les Livres faunes në nous
ont donné qu'un aperçu par trop incomplet.

(28 février.)

Autres Interventions

AFFAIRES ETRANGERES

Passeports
Faynsilberg ;Fanel). — M. Faynsilberg, né à. Ki-
hineau en Bessarabie, dirigeait à Martigny (Suisse),
une usine appartenant à un industriel parisien. Cette
usine ayant été fermée, M. Gruet invita. M. Faynsil¬
berg à s'installer à Paris. Le passeport solicité par
M. Faynsilberg lui fut refusé. Une démarche de
M. Grùet au Ministère des Affaires étrangères n'ob¬
tint qu'une fin de non-recevoir.
Venu très jeune à Paris, M. Faynsilberg n'est

jamais revenu dans son ,pays d'origine ; il a épousé
une Française ; sa famille et son mobilier sont déjà
rendus à Paris.

• Il obtient le passeport sollicité.
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PINANCES
Fonctionnaires

Tètefort. — Nos lecteurs n'ont pas oublié notre
récente intervention en faveur de M. Tôtefort, ancien
premier commis du conservateur des hypothèques de
Dieppe. (Voir Cahiers !921, page 547.) M. Tôtefort qui,
lors de sa démobilisation, avait, été congédié par son
employeur en violation de la loi du 22 novembre
1918, avait obtenu, le 2 juillet 1921, 2.000 francs de
dommages-intérêts. Le 22 octobre, nous avons rappelé
sur son cas l'attention du ministre, et demandé que
des sanctions fussent prises contre M. D..., conserva¬
teur des hypothèques de Dieppe-
M. D... est admis à faire valoir ses droits à la

retraite par un arrêté ministériel du 24 novembre
1921. M. Têtefort est nommé premier commis de
V classe à la Conservation des Hypothèques de
Dieppe, par une décision du 29 du même mois.
GUERRE

Justice militaire

Allart (Léon). — A la suite des mutineries de 1917,
M. Allart avait été condamné, le 25 juin, à la peine de
•mort. Cette peine fut commuée aussitôt en celle de
18 années de prison. Au mois d'août 1920, la condam¬
nation de M. Allart fut réduite à 5 ans-de prison.
La faute de M. Allart s'expliquait par les injusti¬

ces dont il avait été victime. Ses trois frères avaient,
été tués devant l'ennemi ; ils laissaient de nombreux
orphelins. Il n'avait pu obtenir l'emploi dans une
formation de l'arrière à laquelle sa situation de famille
lui donnait droit.
Il bénéficie, le 31 septembre 1921, d'une remise de

3 ans.

Garon (Albert). — Une désertion avait valu à M. Ga-
ron une condamnation à 20 ans de détention.
M. Caron a combattu sans défaillance pendant

3 ans. II reçut, un jour, de sa famille, des nouvelles
très mauvaises et, démoralisé, déserta. Il s'est cons¬
titué prisonnier après une absence de 40 jours.
Une remise de 5 ans lui est accordée.

Châtelain (Alexandre). — M. Châtelain a été con¬
damné à mort, le 15 juin 1918, pour abandon de poste
en présence de l'ennemi. Cette peine fut commuée,
peu "après, en 20 ans de détention.
M. Châtelain avait fait maintes fois preuve de cou¬

rage ; il a été blessé au Chemin des Damés.
il obtient une remise de 12 ans.

Magny et Escarnot (Lucien). — MM. Magny et Es-
carnot, ayant quitté, sur le front d'Orient, leur can¬
tonnement de repos pour aller chercher du vin à une
distance de 3 kilomètres, ne purent, à leur retour,
rejoindre leur compagnie, qui avait battu en retraite,
lis s'égarèrent et lurent faits prisonniers par les Bul¬
gares.
Lors de leur libération, en 1918, ils furent traduits

devant un Conseil de guerre, et condamnés à 20 ans
de travaux forcés.
A la suite d'une première intervention de la Ligue,

M. Magny avait obtenu la commutation du restant
de sa peine en une détention d'égale durée. (Voir
Cahiers 1921, p. 353.)
Nous avons réitéré notre démarche en faveur de

M. Escarnot
Le restant de la peine de M. Escarnot est commué,

le 3 décembre 1921, en 5 ans de prison.
JUSTICE

Justice militaire
Armand. — Au mois de décembre 1921, nous avons

signalé au ministre le cas de M. Juin (Lucien-Emest),
dit Armand, publiciste, actuellement détenu à la pri¬
son militaire de -Grenoble, condamné, h 5 ans de pri¬
son, le 5 janvier 1918, par le Conseil de guerre de
la 14e région, pour « complicité de désertion »• (Voir
Cahiers 1922, p. 41 et 96.)
C'est le maximum, de la peine qui a été prononcé.

!-es charges contre Juin ne consistaient mie dans' jes
allégations, d'ailleurs vacillantes et contradictoires,

d'un noiMié Bouchard qui fut condamné pour déser¬
tion à l'étranger, faux et usage de faux ; et dans une
lettre écrite par M. Juin où se trouvent des expres¬
sions prêtant à des sous-entendus qu'on estime cou¬
pables, notamment sur la personnalité véritable d'une
nommée Eugénie.
Or, M. Juin indiqua que cette personne était une

dame Eugénie Girauki, 2, rue du Nil, à. Marseille. Au- -
eune vérification ne fut faite sur ce podilt. Au sur¬
plus, Bouchard rétracta ses allégations contre M. J urn.
Le 14 mars 1922, nous sommes intervenus à nou¬

veau, en priant le ministre d'examiner si M. Juin,
dont la conduite, en prison, est bonne, et dpnt la
femme, institutrice publique, jouit de l'estime de ses
chefs et de < ses concitoyens, ne pourrait bénéficier
d'une mesure .de clémence.

PENSIONS

Veuve de guerre
Varzal Mme Yve). — Mme Varzal, veuve de

guerre, mère de deux enfants, demeurant à G'ensac
(Gironde), ne pouvait obtenir le paiement des arréra¬
ges de sa pension qui lui étaient dûs pour la période
comprise entre le 17'juin 1918 et le 22 mars 1921.
Le sous-intendant militaire de Bordeaux est invité

à lui donner satisfaction dans le plus bref délai.
Divers

Tellier-Thévenin (Paul). — Al. Teliier-Thévenin, de¬
meurant à Vervins (Aisne), sollicitait le transfert à
Haution, aux frais de l'Etat, du corps de sa mère,
décédée à Laon pendant l'invasion.
Prisonnier civil des Allemands, M. Tellier-Thévenin

a eu son mobilier pillé par l'ennemi. Ses mqdestes
appointements ne lui permettent pas de couvrir les
frais du transfert.
Il obtient satisfaction.

REGIONS LIBEREES

Dommages de guerre

Sarrazin. —M. Sarrazin, demeurant à Colombes.
■ Seine), habitait, avant la guerre. Boissons (Aisne).
En 1914, lors de l'évacuation de cette ville, il dut
(abandonner son mobilier, qui fut détruit par le bom¬
bardement.
La perte subie par M. Sarrazin .a été estimée à

6.000 francs. Mais il réclamait en vain le titre défini¬
tif qui lui eût permis de solliciter une avance de fonds
du Crédit national. Simple journalier, dont le modi¬
que salaire ne suffit pas à faire vivre une nombreuse
famille, il habite avec sa femme et ses trois «enfants
une ancienne voiture de ravitaillement située dans un
terrain vague et s'impose les plus grandes privations
Un certificat de créance est délivré à M. Sarrazin.

TRAVAUX PUBLICS

Cheminots

Mathé (Gabriel). M. Mathé, demeurant à La Ro-
che-sur-Yon, démobilisé de la classe 1917, sollicite sa -
réadmidteion aux Chemins de fer de l'Etat où il était
employé avant son appel sous les drapeaux, en qua¬
lité d'élève mineur.
De ministre nous informe que. la situation des jeunes

gens employés sur les grands réseaux en qualité
d'élèves mineurs et qui ont quitté leur emploi par
suite de leur mobilisation, est actuellement à l'étude.
La Direction des Chemins de fer de l'Etat donnera

suite à la demande de M. Mathé dès qu'elle pourra
disposer d'un emploi en sa faveur.
TRAVAIL

Retraites ouvrières

Rioux (Mme Vve — Mme Rioux, de Couionges-
sur-1'Autize (Deux-Sèvres), veuve de M. Auger, ou¬
vrier mineur comptant plus de 30 ans de service, ne
pouvait obtenir le titre de la pension et le rappel
d'arrérages qui lui étaient dûs au -itre de son mari.
Eile obtient satisfaction.
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ACTIVITÉ DES FÉDÉRATIONS
■Haute-Marne

"Février. • — La ; Fédér&U'ôn : 1° . profite dOintre F-attitu.de
ciu Gouvernement français à l'égard .des'»Russes affamés;
2° constate, ..que seules,- -les organisations . syndicalistes,

'

©ommuaisfces et socialistes - ont recueilli des sommes' im-
portentes.;pour .recourir le. péùp'le russe : '3 ° demande à
tous les " Français de ;.-participer à l'œiitre' urgente et'né¬
cessaire 'de secours.

Var

Février. —; Les Sections varoises adressent-,en faveur des
Affamés de la Russie, .un -viisrafiit. îuppel aux -épaii'ers du
département;.

ACTIVITÉ DES SECTIONS
En vue d'éviter . tout retard dans-la parution des ordres

"du. four, nous 'prions très instamment MM. ' les secrétaires
des Sections de -fions adresser leurs communications sur
feuilles distinctes, timbrées au nom cle la 'Cecti&n 'él por¬
tant : : 1° la ■ date de la réunion ; 2° ta 'm&HMon :«vWur
les Cahiers ». — N, D. L. R.

Airaargues (Gard)
19 ïé^raer. — La Section, considérant que c'est un non-

ligueur, le'député Marc Sarignier, ;qui -a eu le courage-d'ap¬
peler et-de mettre •• en contact avec vie. public f français -les-
délégués de la Nouvelle Patrie allemande, regrette que'le
Comité "Central n'ait ,p«s. pris• cette initiative (1) - èt -niait
reçu, ces délégués .'qu'en réunions ,,privées ; demande "d'ue
le ' ràpiirochement " entre les - dèux ' ' J.igiies s'ëifëttnisâe de
plus-on plus.
Arles (Bouches-du-Rhône)
Février. — Conférence publique sous -la présidence de

M. Èsmiol. M. Léon Baylet, professeur au lycée de Mar¬
seille, membre du Comité Central,; parle de la gratuité--de
l'enseignement à tous les degrés. Bans un ordre du jour
adopté à l'unanimité, les nombreux. ■Auditeurs se rainent
aux conclusions du conférencier.

AudUn-ievTiche (Moselle).
:.12 février. — M. Christoplie. président -de iU "Section,

sMt, devant un nombreux auditoire, une intevc-osûnte cau-
Sôrie sur le Neutralisme alsacien, le Bund N'eues ■Ymtèr-
lajné et les Responsabilités de la <guerre. La -Section ex-
.prime à M. Ferdinand Buissén, à l'occasion - de son ïSO"
itmniversaire, son . afféotueux dévouement; exprime .au
Comité Central sa confiance polir la lutté contre Férbi-

■ tr&ire 'èi'la -défense --'do -l'ëcéiè laïque : demande :!1°
t'institution, Man.s'-'res 'départeniofds Me l'Alsace ët de i-ïë
Lontâine,• -dOine juridiction -prud'homale ; •' 2° le •maintien,
de In loi :de -8 heures - èt?son extension a "•toutes des f<®r-
poratifxss ; 3' l'inler^ntion des ipouvoirs ;publies .-pour
mettre -un . terme -à- la - ,crise du-logement, en favorisant les
.œuvres privées d'Mbiialions à bon marché ; 4° la répar¬
tition de l'impôt selon les facultés ries citoyens et 1
lallation, en Alsace-Lorraine, do commissions' paritaires en
vue d'assurer une plus équitable répartition des- impôts ;
5e l'affichage des délibérations des conseils municipaux
de la Moselle ;<6° Ta libération'immédiate dSE. Armand ;
7", La. ■ création -de Ligues < étrangères des - Droits de l'Hom¬
me ; 8° . la suppression du : régime, des passeports . ; ■ 9° une
•réglementation 'rigoureuse des autorisations nécessaires
pour ■l'ouvéHittii'e 'de; nouveaux défëls de bdtàsôn;, 10°'. l'in-
terdiction de la vente de l'alcool: 111 TbMigatten.' pour la

• jeunesse,de' recevoir une 'sérieuse •C-ducâtion-' physique; ; '-pro¬
teste "conitre la. campagne menée par l'abbé- Haëav contre
i'intimtuetion, en Alsace et-en Lorraine, des lois laïques
et .répiiblicaines; exprime de voeu qu'une .Fédération -de -3a
'Moselle soit- con&tfïfuée.

•AVigiion (Vauciuse)
12 février. — La-Section, tenfès un examén-" de la ques¬

tion des réformes judiciaires. (Voir Cahiers du 27, jan¬
vier), estime : 1° qu'il suffirait d'obtenir que le ministre
de la Justice rappelât, les magléh'ate 'à la stricte observa¬
tion des articles 49 et 72 du code de- procédure civile ; 2"
•qu-'il : pourrait -•être - bon de demander que ms- prénmaiai-
:res de .concilMion1 eussent lifeusdevëairfes duges 'qui ■gon-

(1) -M. Âfaro tSangnier a oom-otjuc à.';Paris, non des «débi¬
nés du Bund,. mais les démocrates catholiques.- N. •■!>.

[-TS DE L'HOMME

naîtpotnt 3'.affaire ; demande la libération des'33 priseira
niers adfiemands tiunsportés • au fort de Lamalgue. ' f
Bazas (Gironde)

15 février. — La Section : -1? exprime ses vœux - à M
Ferdinand RuissoiL à rocoasion de son -80° anniversaire ;
2° délicite le '7,mi té Central pour son action en faveur
des victimes'de l'injustice et de Farbitraire ; 3° l'invite à
poursuivre la ''tMbilitation des ' militaires injustement fu-'
siiiés ; demandé que, lorsqu'une Section organise une
conférence, les Sëétibns voisines soient prévenues afin :de
iiiéttee ?à profit -le'.passage du • conférencier.

• Bellegarde (Ain)
19 février. — M. Jean Appiet-on, professeur à la ^Fa-

cul té" de -Lyon,, membre honoraire dû Comité. Central, fait,
devant un très nombreux auditoire, une conférence -.sur
\u Démocratie et la Paix. Les 500 auditeurs émettent Me
vœu ..que .3a politique française soit. orientée, dans le ces-
'pect 'de ta lettre et de d'esprit des ty-aités, vers une én-
tente économique internatiOnaile 1 invitent, tous les vrais
démocrates â se rallier autour-de la Société des Nations.

Béziers (Hérault)
Février. —. La Section : proteste contre la révocation de

Mme -Marthe Bigot ; demande 'au Parlement - d'accorder
.aux membres de l'enseignement, primaire des- garanties
arjminLSitratives.

Bourg (Ain)
.12. février. — Conférence ..publique sous la présidence de

M. Gii-odct, assisté de 'MM. Gôndoin. préfet de l'Ain/et
-de nombreuses personnalités républicaines. 'Le • général
.'Saurai!, membre du Gôïmté GénAraJ, parle sur ' la ' D&tée ■

■ du service ■militaire. -I>aris un ordre du jouir voté à T"una¬
nimité, les auditeurs demandent que la durée -du service

■ actif soit réduite .au maximum -de 10 mois, nécessaire
pour donner'l'instruction aux recrues et' assurer ,1a -sé¬
curité du paj's.

Bourgbin (Isère)
5 février, —-M. • Go'dart, menibre 'du Oornité Central-,

fait ,.-oumaître l'action de 'la Ligue. A l'issu de la
• •Conférence, dans Un ' ordre du jour précédemmdn!
adopté pai- la 'Section, l'auditoire proteste : 1° -con¬
tre le -pi'^et de loi u®onnev%v Éftr la Répression •do4
l'antimilitarisme ;-2° contre 3a dissolution de la C. G. T.;
3° contre la reprise des relations avec le Vatican ; ré-
retame- : 1° le'"droit'Syndieal :pom': tôUiS les fonotiênaiaifres :
2° le régime laïque pour l'AisaeeiLort'arne : 3° l'éœle
unique et la réforme des enseignements secondaire et
supérieur ; 4° la suppression du régime des pussepopts ;
5° l'amnistie con?pIète. ^poifir.l^-fniariès clé la'Aler 'Noire :
ô° la' pùblicàtiûn• des Monuments relatifs 'aux origines. ■ et:
aux responsabilités 'de la guerre ; rélicite -!.• Comrte 'Cén-

. tral pour ses campagnes en "fèvem'': 1« delà loi de S'
heures ; 2° de la révision des jugements des conseils de
'■guerre ; demande la réhabilîtation de leurs victimes et des
sanctions .contre les coupables.
'.Brest (Fisusterè).

■ Février. —-La : (Section, dans ime ' tettee ■adïdssée : à :A1.'
Ferdinand Buisson, président- de la Ligue, s'assc-oie à'la
manifestation organisée en l'honneur de M. Anatole H-ran
GÇ, membre du Comité -Central.

Briëniie-le-Château "(Marne)
. 5 février — La 'Section : l°,.iproteste .contre les poUa-

;sil-ite's déloyales-déiii sont viotimes -des-fonctionnaires"rori--
îpàttjles de délit d'ôpthfôn ; 2° s^assbeio à ta résolution vo¬
tée, le. 23 décembre 1021-, par "las Fédération du UnUt-Rhin;
3° envoie y M. Ferdinand Buisson, à l'occasion de vte<
•00 ans, l'expression de son respect, de >sa gratitude - èt de
son dévouement.

'^Bruyères (Vosges)
8 février. — Le Comité dé la Section, récemment cons¬

tituée, exprime sa sympathie à M. Ferdinand Bntesdn, n
l'occasion de son 80r. ^iniversaire.

Carcans (Gironde)
•«5;-février. -- La Sectibn demande : 1° 'la révision :des

• condamnations - prononcées - par tes cours mandates œt Lies.
, conseils .de guerre '2° l'ànihisMe en "faveur êde -tous les
condamnés pour délits mhitàiFes -3° des sanétions con-
<?t!re les resiponsàbles des crimes de la justice mi-Utaire ;
4°-la - suppression^ dos conseils de. guéïire,
Garmaux (Lot)
12 .février. — Al.- Fieu,-..cmiseiii^ général, fait une'càii-

sen-ie-conférence su?, l'impôt sur ic± salaires,
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Chaource (Aube)
Février. — La Section demande diue; justice .et lumière

soient faites 'dans l'affaire Paul-Meunier.
Château-ct'Oléron (Oiareirte-Inférieuïe).

12 février. — La Section entend le compte rendu du
Congrès de Koeftefort par-M. Tîoué, et, une cau-serie.
de M ' Féntenaud sur le rapprochement 'franeo-âi iémanu.
Ia'Séetion félicite le Comité Central pour l'action entre-
■■ftrise de cOTicért avec la Ligue. allemande, : en vue de
neutraliser les impôrialismes des deux pays, de rappro¬
cher leurs éléments vraiment démocratiques et -de faire
disparaître toute possibilité de conflit entre les deux rva-
tiOns ; 2° proteste contre toute mesure administrative
tendant à obtenir des maires des renseignements corn fi -
dèntiéls sur les opinions politiques de ours concitoyens.

'GHâteà'uroux (Indre)
'

8 février. — La Section .adhère à la protestation for¬
mulée par le 'Syndical des Instituteurs laïques de- i Indre
contre la circulaire Bérard.

Chaumout (Haute-Marne).
11 février. — La Section, proteste : 1° contre les me¬

sures contraires à l'œuvre dé réglementation irfernatio-
aale-du travail ; 2° contre des" enquêtes ordonnées • par le
Gouvernement -ai; sujet des opinions politiques des fonc¬
tionnaires ; demande mu Comité. ■ Central -de défendre la
liberté d'opinion ; le félicite des relations établies entre
la"Ligue et le Biirtd Neues Vaterland, demande : 1° le
vote immédiat de la ici sur les assurances sociales : 2°
la réforme dé la justice militaire'-avec la suppression des
conseils de guerre ; 3° le relèvement immédiat , du taux
des affaires, en attendant «e retour au principe de l'im¬
pôt global et sans cécMes -sur de revenu.
Ghénéralles (Cfiéuse).

. Février. - Cdiiféreïice sous la Presidèfiseétle M. Réâux.
président dé ïla .-Section. M" 'Sdlpierj avodat à la Gour de
Limoges. oàrle de l'œuvre deMa Ligue. Lès auditeurs de¬
mandent : 1° la •suppression, des cours martiales qt «des
conseils de guêtre : le remiJÎiCeiri'mt des conseils de
guerre par des tfîbtm&ux composés de prôfessionnris,
magiétraLs, avocatsmi - avoRiés : 3° le-vote du projet -Ma¬
nn sur la réforme judiciaire. La Section renouvelle sa
svmpalbie à M. Ferdinand Buisson, a l'Occasion de son
W anmvèrsâîre. -

Crosne (Seine-'et-Oise). -

15 décembre. — Conférence pubhqno.a Vitléneuve-iSaint-
Georges. MM. Corcos. membre .du Corrîîté Central, et.
C&hèn. nrésident de la FMéràtion db'Seifie-éfc-Oiêe, parlent
dés erreurs de la justice militaire et des responsabilités
de là guerre, f-es'auditeurs demandent la suppression de
la jUefice 'militaire èt dé? bagnes militaires, l'amnistie
totale, la réhabilitation de toutes les victimes êt su -sé¬
parent au cri de : « A bas la guerre- ! >>

Dunkerque "(N'dirl}.
19 février. —"La SéCtion félicile le Cord-ilé Central pour

sa •"cr.m.-faveur de? victimes de la justice mili¬
taire i Fengage à.'- poursuivre le r r iuMlitàtion elle châ¬
timent- des -éOûp'ablcs.

EvianéîesdSafos (Haute-SaVoic;.
1.9 février.- -— M. LàUgai-d. m': -i(lènt-ce-la ■•Section, ex¬

pose i œuvre de la'" Ligue et de la • .Section-ypenâaïît -Tr»i-
n'ée -écôtïlée. M. 3aoqum-oÇG:trry, wM&ive, fait ensuite
une intéressante "causerie sur -ta Crise■ de la 'démocratie.
La Section demande- : T° l'union de tous-'-les 'démocrates

scals le drapeau de .fla' Ligue : 2° l'école unique etAgra-
'

boite, -OGee^sîtole ' à-'lods -par voie éd'examen ; -.3e la fédé¬
ration"dès T.igues-• des différente? nations en ouïe de :réa-
felr une poétique de " paix : {" -la. suppression ides .-passe-
ports ; flétrit le vote des élus-du département refusant h'
•bénéfice lie l'allocation aù-x familles nombreuses conipre-

: nont des enfants illégitimes protesté contre les subyen-
iions comniuriaies accordées - aux écoles - confessionnelles.

Fu'rëmoufrfêrs Sêlne-'et-Marne).
S^féVrter. ---La Section .domàndo qnn la-propositim de

loi Marin sur les préliminaires de conciliation . soit vo¬
tée . le plus- tôt. possible.
Père-en-Tardenois .Aisne).
12 février. — La/tSëction f'fX demande que les députés

ligueurs chargés par le Groupe. parlementaire d'interve¬
nir à la tribune. ' parlent en leur nom -personnel et. non
•somme mandataires - de--la- Ligue ;-2° exprime .sa-sympa¬
thie è M.. Ferdinand Buisson,- à l'occasion-de .son, .80* an¬
niversaire ;■ 3° envoie aii peuple russ»--;son sàiut frateimel

et son obole ; 4° proteste contre la mise en liberté .•pro¬
visoire moyennant cautionnement et oontire la condamna¬
tion à des peines légères des spéculateurs et des fauteurs
de vie chère.

Ganges (Hérault).
13 février. —- La Section proteste contre les abus de :

pouvoir dont sont victimes certains -fonctionnaires de
PKt'at ; demande au Comité Central d'obténir du Gouver¬
nement le respect de" la' liberté d'opinion.

Gourdon (Lot),
12 "février. — Le matin, la Section entend imer causerie

do .M. Albié président. de la Section de -Gabors, sur la
Ligue des Droits de l'Homme. A 2 heures, conférence pu¬
blique sous la présidence -de M. Pons.-M. A-lbiô parle .sur >

les ' -problèmes actuels. De nouvelles adhésions sont - enre-.
gistrées.
Guebwiller (Haut-Rhin).
13 février. — La Section flétrit les incidents de

-Sclïweveme -au cours desquels un instituteur a été frappé '
dans t'a salle; -de classe, pendant son 'service.
Kénitra (Maroc).
5 février. — M. IFilermitte, président de la Section fait

une intéressante causerie :»il souligne l'intérêt qu'ont les
citoyens français.à obtenir le droit . de "vote aux élections
des' commissions municipaites.

Levallois^Perret (Seine)/ * . é
9 février. — La'Section adhère à l'entente conclue 'èn.-

t-re le Comité Central et la délégation du Bund Neues Va
terland : approuve l'organisation, au siège de la. "Ligne,
d'un : bureau international -d'informations ; réclame, 'com¬
me condition ■ nécessaire de i'affermisseônent de la 'paix : 1°
Fadmissiun-Aie. -V'Allemagne -dans la Société -des .Nations ;
2° la .reconstruction des régions dévastées par l'Ailsma-
gne, qui s'engage, à fournil' les -matériaux et la "matn-
d'œuvre -nécessaires. -Le citoyen -Fosse '-fiait une causerie'
sur .les plaies sociales-Ile lu Troisième République.
■Libreville (Gabon).

7 février. —- La Section 'proteste contre le refus d'au¬
dience. opposé par -les autorités gouvernant ta:- colonie,-

, aux indigènes qui en font la demande.
11 février. — La Section proteste contre la mauvaise

•appMcafion -de la loi sur l'indigénat et contre cette loi
oWé-fttômé, • source 'd'injustices et d'abtes arbitraires
fréquents.
Lille (NoM).

5 février. — La Section : 1e félicite le Comité Centrai
de - sa campagne pour les réparations des erreurs de la.
justice militaire ; 2°. vote 50 h-, à titre de coopération-aux,
.frais-de la campagne ; 3* demande Ta asârforme de ia. }us-

• ticë îhilitaire. -

■Ettre (Haute-Saône)
5 -février. — M. Rigobei'l. fait- une conféiiénce très inté¬

ressante sur la 'qu-tâtaon financière.
'Mausies i(Chai'ente)

19 février. — La Section : V exprime sa confiance au
Go-mité Central--.pour obtenir à U&rty -le régime des -pri¬
sonniers politiques ; 2° demande une meilleure répartition
de 'l'Impôt.
Htarans tChai ênte-1hf/i'ieurej

19 février. — M.' Besnard fait une conférence ..publique
et contradictoire sur la Ligue et son utilité. Dé nouvelles
adhésions - -sont ■ enregi&kées..
Marséilie LoirChes-du-RLune)

23 .janvier. — La Section, de concert avec la Ligue de
r£i|è"eigiyqmedt.'él -3a Ligue d'Assurances sociales et-dihy-
glôik. publique, cmilstitué -un Codifié de -BeGOins. -aux-on-
faiTts; nïsses.-
17 février. — 1,a AecHon adresse à .Anatefe- France,-vâpé«-

tre de la pensée et de la foi républicaines, l'honimage
de. sa. profonde edmiretion -et ^expression-' de sa' respèc-
tueusë. sympathie ; associe h xiés,.-sentiments M. .Ferdinand-
'Buisson," président vde-là Ligue.
Mc-nnatrer-'Mîor.iiex '(IMute-Savoie)

25 'février. —La Séciiôn iiWitc Je -Comité -Génlrai : I"
à - éhtreprendre une campagne corïtre lés - abus de la dé-
t'éntîôn mi:êvcnti\n -2° à féolamer le vote -du "-projet .de
-loi sur les garanties-de ia libêilté ' i".<JivMn'èO!e>î'âff à ou¬
vrir an débat sur le= dangers qu'offre .le "maintien, -dàns
nos codes, .de la peiTie de mort.
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Montélimar (Drôme)
'

Février. — La Section adhère au Cartel formé en vue
d'obtenir -la informe de l'enseignement.

Montîort-le-Rotrou (Sarthe)
12 février. — M. Chapron, président de la Section fait,

à Lombron, une conférence sur les origines et l'action
de ta. Ligue. Nombreuses adhésions. Une collecte au. béné¬
fice des affamés russes produit 50 francs.

Mornac-sur-Seudre (Charente-Inférieure}
11 février. — La Section : 1° félicite le 'Comité Central

d'être entré en relations avec la Ligue allemande ; 2e
demande-la revision immédiate du procès Goidsky, •

2G février. — Sous les auspices de la Section, M. Louis
Bernard fait une conférence publique qui obtient un ■ vif
succès. Des adhésions sont recueillies.

Moutiers (Savoie)
28 janvier: — La Section félicite le Comité Central et le

Bunâ Neues Vaterland de poursuivre la réalisation d'une
entente entre les deux démocraties de .France et d'Allema¬
gne.

Narbonne 'Aude).
3 février. — La Section proteste : 1° contre le rétablis¬

sement de la distribution postale du dimanche, • faite en
violation du repos hebdomadaire ; 2° contre l'envoi de cir¬
culaires confidentielles aux préfets et aux sous-préfets
dans le but d'obtenir des renseignements sur les opinions $
politiques des conscrits de la classe 22.
Orange (Vaucluse).
1er février. —La Section félicite le Comité Centrai pour

•ses campagnes en faveur de la réhabilitation dés innocents
fusillés demande : 1° le châtiment des officiers respon¬
sables. ; 2° l'amnistie totale pour les victimes des conseils

. de guerre ; 3° lu suppression des juridictions militaires
en temps de guerre et en temps de paix ; 4° la suppres¬
sion de l'article C des statuts de la Ligue:et l'élection des
membres du Comité Central par les délégués au Congrès
national ; 5° l'envoi aux Sections, dès le mois de septem¬
bre de chaque année, des 3 questions mises à l'ordre du"

jour du Congrès national de l'année suivante.
Pantin (Seine).
1er février. ----- La Section : 1° remercié, le.Comité Central,

pour son intervention en faveur de deux soldats libérés ;
2° félicite M, Ferdinand Buisson à l'occasion de son 80'
anniversaire ; 3° proteste contre les poursuites intentées
contre les instituteurs abonnés à la Vie ouvrière.

..Paris (IXe).
29 janvier. — A l'assemblée générale 'de la Section, M.

Pierre Lœwel, avocat à la Cour, fait un vibrant appel en
faveur de Goldsky, condamné pour un crime qu'il na
pas commis et qui se meurt en prison. Dans une cause¬
rie (avec projections) remplie d'anecdotes et de renseigne¬
ments, pour la plupart inconnus du public, le général
Saurai!, membre du Comité Central, parle du problème
grec. Une quête au profit des enfants russes rapporte 195
francs. La Section y joint un nouveau versement de 100
francs.

5 février. — La Section,, présente au vénéré président de
ia Ligue, à l'occasion de son 80" anniversaire, ' ses félicita¬
tions les plus sincères ; elle exprimé l'espoir de le voir.
de longues années encore, présider aux destinées de notre
association

Paris (Xe).
13 février. — M. Paul Lévy, secrétaire générai de la Fé¬

dération de la Seine, fait une causerie 1res applaudie sur
J'oeuvre de 'la Fédération.
La Section ; 1° demande,, qu'un membre du Groupe

parlementaire de la Ligue porto l'affaire Goldsky à la
tribune de la Chambre ; 2° émet le vœu que la Fédéra¬
tion de la Seine prenne l'initiative d'une grandiose, ma¬
nifestation pour la défense ' des locataires.
Paris (XVÎÎ®., Goutte d'Or, La Chapelle).

21 février — La Section . 1° demande que la Ligue
réalise le programme d'action immédiate exposé par Aria- •

tole France dans sçn récent discours (v. p. T08) ; 2° émet
ié vœu que le Comité Central organise une campagne con¬
tre Je système fiscal en vigueur ; 3° approuve les récen¬
tes initiatives prises par le Comité Central en vue de res¬
serrer les liens de solidarité et d'entente entre les na-

tipns ; 4° félicite M. Ferdinand Buisson pour son inter¬
vention en faveur des Russes affamés.

Puiseaux (Loiret).
28 janvier. -- La Section demande : 1° la gratuité de

l'enseignement à tous les degrés et son accessibilité à tous
par voie d'examens ; 2° le changement de dénomination
du ministère de la Guerre qui, pour montrer notre volonté
de paix et de justice# devrait être appelé désormais : mi-
nistère de la Défense nationale ; 3° des sanctions contre
les auteurs responsables des fusillades injustifiées ; 4° la
suppression des conseils de guerre ; 5° l'amnistie intégrale

. pour tous les condamnés militaires, notamment pour les
. marins de la Mer Noire.
Saujon (Charente-Inférieure).
22 janvier. —. La Section : i" proteste contre l'emprise,

du militarisme sur les écoles et demande que les ins¬
tructeurs militaires soient remplacés par des peroiesseurs
'civils'; 2° ■ invite le Comité Central h reprendre sa cam¬
pagne pour l'amnistie totale des condamnés et la mise
en liberté immédiate dé Marty et de Badina. '
Toulouse (Haute-Garonne).
Mars. — M. Médian, secrétaire de la Section, fait, au

faubourg des Minimes, une conférence très réussie. "Nom- '
breuses adhésions.

Vic-Bigorre (Hautes-Pyrénées).
28 janvier. — La Section proteste : 1* contre la présence

de M. Poincaré à la présidence du Conseil ; 2° contre
l'envoi d'un ambassadeur auprès du Vatican.

Nos Souscriptions
Pour les Victimes de l'Injustice
Du 3 février au l°r mars 1922

MM. L. Chevet, à Paris, 5 fr. ; Misbourier, à Pexonne.
50 fr; : Gouttenoire de Toury, à Paris, 25 &*. ; Augier
LAC., à Bordeaux, 10 te. ; Larquet, à Reims. 25 fr. ; Him-
za, à Taza, 14 fr. ; Mme Dumaretz, à Bïendeoq'ues. 10 te.;
Joseph Maurice, h Mamou, 14 fr. ; N'Dinye Samba, à
Aguibilitrou. 7 te. ; M. Laraqui, à Fez, 14 fr. ; Senail
Diori, h Fez, 14 fr. : H. Fuss, à Paris, 10 fr. ; Troyer. h
baronton. 15 fr ; François Fontanaud, à Montbrou, 10
francs ; Mme Christophe, à Mont-Saint-Eloy, 20 fr. ; Châ¬
telain, à Marin, 15 fr. , M. Foubety, à Timmino>un, 5 fr. ;
Lagrenacle, à Basse-Terre, 10 fr. , Gondy. à Toulon, 25
francs : D. Auvai. à Cayen-ne, 28 fr. ; Gayalin, à Pointe-à-
Pitee, 10 fr. ; M. Kahn, à vteret, 10 fr. ; M. Urbain Mi-
ion, h Paris, 10 francs.
Sections de Thiers, 15 fr.; Pamiers, 4 fr. ; Epemay,

57 fr. 70 ; Foix, 3 fr. ; Montéîimar, 10 fr. ; VitryTe-Fran-
coi-s, 2 fr.; Faremoutiers, 2 fr. 50: St-Lairrenbde-Marom,
20 fr. ; Settat, 40 ir. : Paris XVe, 4 fr. ; Montfort, 20 ir ;
Bellegarde (Ain), 3 fr. : Béziërs, 50 fr. ; Céret, 10 fr.
Charron, 40 francs.

Pour la Propagande Républicaine
Du 3 février av t°r mars 1922

MM. L. Chevet, à Paris, 5 ir. ; Amicale- d'Instituteurs et
Institutrices, '5 Pointe-â-Pitre, 25 à'. ; Miquet, à Paris, 14
francs : Coloiner à AsfeLd, 15 fr. ;. A. Vollet, Asfeïd, 15::
francs ; Gouttenoire de Toury, à Parte, 25 fr. : L. C.
Augier, à Bordeaux, 3 ir. ; Larquet, à Reims, 25 fr. ;
N'Diavè Samba Lonipa, à Aguibilitrou, 7 £r. ; M. Lara-
qui, à Fez. 15 fr. ; Ismaël-Diari, à Fez, 15 fr. ; H. Fuss,
à Paris. 9 fr. ; Châtelain, a Marin.. 14 fr. : Fucfaety A.,
à Tiuifoinoim, 5 fr. : Lagrènacle, â Basse-Terre, 4 fr. ;
Gayalin M., à Pointe-;')-Pitre. 10 francs.
Sections de Thiers, 15 te. 50 ; Pamiers, 4 fr. ; Agen,

48 fr. : Foix, 1 te. ; Montéîimar. I fr. : Vitry-le-Françoas,
2 ir. ; Faremoutiers. 2 fr. 50 ; Chénèraifies, 5 te. ; Saint-
Laurènt-de-Maroni, 20 te. ; La Crèche, 2' te. ; Saint-Jé&n-
d'Angély, 30 fr. ; Céret, 2 franc3.

Lee manuscrits siois insérés ne son! pas restas
BaaB5£WiBBsoanBB«ie=et*(roBB»£!ai*»B»aaHsaB«as«BerBiiiiBS#«a"«»»BW05fi8SSiaBaBKi*<

CHÈQUES postaux : o/c 21.825. paris

Le Gérant : HenB! BEAUVOIS.

m$r~
Imp. Centrais de ia Bourss
iiî, Rue Réaumar

PARIS


